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1 Introduction 

Les Nations Unies organisent une conférence sur le 

développement durable à Rio de Janeiro, au Brésil du 

04 au 06 Juin 2012. Cette conférence se déroule 20 ans 

après le Sommet de la Terre qui s’est tenu dans la même 

ville en 1992, d’où l’appellation Rio +20. 

Une série de réunions préparatoires  régionales 

intergouvernementales seront organisées par les 

commissions économiques régionales de l'Organisation 

des Nations Unies (ONU) afin de préparer la conférence 

de Rio +20. Le Conseil International pour la Science 

(ICSU) et l'Organisation des Nations Unies pour l'Education, la Science et la Culture 

(UNESCO) ont décidé d'organiser cinq ateliers régionaux pour la Science et la Technologie (S&T) 

pour obtenir des  réactions de la communauté scientifique et technologique  (S&T) et les utiliser 

durant les  discussions régionales de Rio +20. 

Le Conseil International pour la Science (ICSU) et la Fédération Mondiale des Organisations 

d’Ingénieurs (WFEO) sont partenaires pour l’organisation de la conférence. L’ICSU est à ce titre 

bien positionné pour partager des réactions d’ordre scientifique et technologique au sujet des 

réunions intergouvernementales. 

Etant la seule agence des Nations Unies avec un mandat spécifique de promotion de la science, 

l'UNESCO est  bien positionné pour apporter des informations spécifiques aux régions pour le 

processus de Rio + 20. 

L’atelier  régionale pour l’Afrique de Rio+20 a été organisée par le bureau régional pour l’Afrique 

de l’ICSU et le bureau régional de Nairobi de l’UNESCO, en partenariat avec le Centre Appliqué 

pour la Science du Climat et du Système Terrestre (ACCESS), la Fondation Nationale de la 

Recherche (NRF) d’Afrique du Sud, l’Académie des Sciences d’Afrique du Sud (ASSAf), ainsi que 

le Département Sud-Africain de Science et Technologie (DST), le Département de l’Environnement 

(DEA), et le Département du Développement Social (DSD). D’autres partenaires au niveau 

mondial ont également été représentés à la conférence, notamment la Fédération Mondiale les 

organisations d’ingénieurs (WFEO) ainsi que le Conseil International pour la Science Sociale 

(ISSC).  

L'atelier, qui s'est tenu à l’hôtel Saint-Georges,  Pretoria en Afrique du Sud du 30 mai au 1er 

juin 2011 a connu la participation de 69 personnalités venues de  l'Afrique et d’ailleurs. L’atelier 

visait à fournir une plateforme pour  les sciences naturelles et sociales, ainsi que pour les 

ingénieurs en provenance d'Afrique afin de préparer les éléments de feedback du groupe principal  

de S&T et par conséquent aboutir à des conclusions et préparer des rapports qui seront présentés 

lors des réunions préparatoires intergouvernementales de Rio + 20 qui seront organisées par la 

Commission Economique pour l'Afrique des Nations Unies en Octobre 2011. 

Les principaux objectifs de l’atelier  sont: 
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– De préparer les positions convenues par la communauté régionale scientifique et 

technologique afin de les présenter à la réunion préparatoire intergouvernementale pour 

l’Afrique.   

– D’organiser un dialogue  "science- politique"  au niveau régional avant la réunion 

préparatoire régionale. 

D’organiser un dialogue multipartite avec les autres  "groupes principaux", notamment les 

entreprises et l'industrie. 

– D’Identifier  des cas démonstratifs  à mettre en évidence  à la Conférence Rio+20 en 

2012 pour montrer les apports de la Science au Développement Durable. 

 

Ce document est une compilation des travaux de l'atelier et exprime le point de vue de la 

communauté scientifique et technologique africaine concernant les trois thèmes principaux de Rio 

+20: 

 

1. L'économie verte dans le contexte du Développement Durable et l'éradication de la 

pauvreté; 

2. Le cadre institutionnel pour le Développement Durable; 

3. Les nouveaux défis pour le Développement Durable. 

Les quatre questions clés qui ont été abordées durant l'atelier pour atteindre les résultats 

souhaités sont: 

– Quels sont les enjeux prioritaires de Rio +20, tels que perçus par la communauté 

scientifique et technologique de la région, en tenant compte des grandes lignes de Rio+20 

de 2012 de l'Assemblée Générale des Nations Unies (AG de l'ONU)? 

– Quels sont les besoins en Science et en Technologie dans la région,  pour être capable de 

contribuer au Développement Durable  et aux efforts internationaux de la science de la 

durabilité? 

– Quels sont les apports majeurs de la Science, de la Technologie et de l'ingénierie pour le 

développement durable aux niveaux local, national et régional? 

– Quel rôle peuvent jouer les différents acteurs et grands groupes  dans l'amélioration de la 

Science et la Technologie régionales pour le Développement Durable, et quels sont 

leurs besoins en Science et en Technologie? 

L'atelier a été structuré en cinq parties comme suit: 

1. Ouverture et présentation générale,   

2. Discussions de groupes selon les thèmes, 

3. Autres discussions plénières et dialogues 

4. Séances spéciales (dîners et visites sur le terrain), 

5. Fin des travaux 
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2 Ouverture et Présentation Générale  

2.1 Cérémonie d’ouverture 

2.1.1 Mot de Bienvenue (Edith Madela-Mntla)  

Dr Edith Madela-Mntla, Directeur du Bureau régional pour l'Afrique  

de l'ICSU a accueilli les participants et a exprimé son appréciation pour 

les efforts qu'ils ont fournis pour assister à l'atelier malgré leurs agendas 

chargés. Elle a ensuite enchainé par un rappel du fondement de 

Rio+20 en remontant à la Conférence de Rio de Janeiro de 1992. Elle a 

fait valoir que quelque progrès ont été accomplis pour réaliser des 

Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) mais elle a averti 

que plusieurs défis restaient à surmonter en particulier en Afrique. Elle a en outre souligné que 

la Conférence Rio +20 contribuera  à évaluer les progrès et les lacunes dans la mise en œuvre 

des OMD, à mieux examiner l'engagement politique pour leur réalisation, et à relever les 

défis émergeants conséquents. 

2.1.2 Remarques de l’ICSU (Ameenah Gurib-Fakim) 

Professeur Gurib-Fakim, Président du Comité Régional pour l'Afrique de l'ICSU, a souligné que le 

message du Sommet de la Terre tenu à Rio de Janeiro en 1992 a été  un réveil pour l'humanité et 

a permis de réaliser qu'une simple transformation de nos attitudes et comportements pourrait 

apporter les changements nécessaires.  

Vingt ans après le 1er Sommet de la Terre, l'ONU cherche à aider les gouvernements à repenser le 

développement économique et à trouver des solutions pour arrêter la destruction des ressources 

naturelles irremplaçables et réduire la pollution. Elle a rappelé les mesures majeures prises depuis 

le Sommet de la Terre en 1992, qui incluent la définition convenue et l'acceptation du terme 

«Développement Durable», la naissance de l'Agenda 21 et le lancement du mouvement 

environnemental qui a permis de se soucier d’avantage de la fragilité de la terre. Elle a également 

souligné que les développements majeurs incluent la création d’un fonds  pour l'environnement, la 

mise en place de conventions sur la diversité biologique, sur la désertification et sur les 

changements climatiques et l'accord sur les OMD. 

Elle a noté que, malgré ces développements positifs, 

des défis plus pressants ont surgi, ralentissant 

le progrès vers la réalisation du Développement 

Durable. Elle a rappelé qu’une attention et importance 

supplémentaires devaient être accordées aux impératifs 

moraux et sociaux pour réduire la pauvreté. Elle a 

ensuite souligné que les  décisions d’investissements 

étrangers doivent prendre en compte l'équilibre entre 

les profits tirés de l'exploitation des ressources 

naturelles et une durabilité écologique vis-à-vis du 

développement socio-économique. Elle a identifié le 

changement climatique comme étant une sérieuse menace  pour le développement  et a réitéré 

la nécessité de prévoir un partenariat qui permettrait une bonne adaptation aux changements 
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climatiques et qui atténuerait son impact global. Elle a également souligné le « fossé » en termes 

de connaissances entre le Nord et le Sud qui ralentit le développement scientifique en suggérant 

que le monde multipolaire de la science exige de nouvelles formes de collaboration 

scientifique assistées par des médias sociaux et par les Technologies de l'Information et de la 

Communication (TIC). 

Professeur Gurib-Fakim a également indiqué que l’ICSU, organisme scientifique prééminent, est 

engagé à relever ces défis. Il peut jouer un rôle essentiel dans la mobilisation de la Science au 

profit de la Société en renforçant la collaboration scientifique et participative. Elle a également cité 

les “grand défits” de l'ICSU et de l’ISSC qui se basent sur cinq principes: prévoir, observer,  

conserver,  réagir, et innover. 

2.1.3 Remarques de l’UNESCO (Joseph Massaquoi) 

Dans son allocution, le Professeur Massaquoi, Directeur du Bureau régional 

de l'UNESCO pour la Science et la Technologie en Afrique a rappelé 

l'importance que l'UNESCO accorde au processus préparatoire de la 

Conférence des Nations Unies à Rio de Janeiro en 2012 et a expliqué que 

tous les programmes de l'UNESCO sont impliqués dans diverses 

consultations qui ont lieu dans différentes parties du monde.  

Il a souligné que le partenariat entre l'UNESCO et l’ICSU remonte à la 

création de l'UNESCO et que les deux institutions ont utilisé leur partenariat 

pour promouvoir la croissance et l'utilisation éthique de la science et 

pour s'assurer que les connaissances scientifiques et les avis des scientifiques soient pris en 

compte lors des grandes conférences où les problèmes mondiaux sont discutés. Il a noté que ce 

partenariat a abouti à la co-organisation de plusieurs ateliers régionaux pour permettre aux 

scientifiques de différentes régions de participer aux délibérations et aux conclusions de la réunion 

de Rio +20.  

Professeur Massaquoi a souligné que les idées collectives de la communauté scientifique africaine 

évoquées à l'atelier de travail seront présentées lors d'une réunion préparatoire de haut niveau  

des ministres africains et des hauts responsables qui sera provoquée par l’UNECA avant la fin de 

l’année 2011. Il a noté que cet atelier marque le début d'un processus qui conduira 

inévitablement aux déclarations de Rio +20, qui prendront en compte les capacités scientifiques de 

l'Afrique et ses besoins pour la poursuite du Développement Durable.  

Il a mentionné que les discussions sur le Développement Durable au niveau mondial débouchent 

sur de nombreuses questions qui nécessitent une approche multidisciplinaire 

 impliquant l'application de différentes formes de connaissances, de compétences et d'expertise. Il 

a souligné que l'UNESCO est bien placée pour développer des programmes qui répondront au 

problème du Développement Durable et assureront un leadership mondial pour l'ONU afin de 

réunir une multitude de connaissances et de compétences professionnelles. Il a noté que ces 

dernières années, l'UNESCO a consacré une quantité importante de ses ressources pour les 

problématiques environnementales et le Développement Durable. Il a présenté le travail de 

l'UNESCO ainsi que certains de ses programmes scientifiques qui relèvent des sciences 

écologiques, des sciences géologiques, des sciences hydrologiques, des sciences de l'ingénieur, 

de l'énergie durable ainsi que des sciences marines. Il a également mentionné que 

l'UNESCO apporte une assistance technique pour permettre aux états membres d’examiner  la 
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science, la technologie et l'innovation existantes ou encore d’en formuler de nouvelles et de 

renforcer des capacités des fonctionnaires gouvernementaux pour la formulation, la mise en 

œuvre et le suivi des politiques. 

Il a rappelé aux participants que les politiques adoptées sur diverses questions seront le résultat 

de la Conférence Rio +20 et que la communauté scientifique dans chaque région a la 

responsabilité de s'assurer que ces politiques soient fondées sur une science solide. Il est donc 

important que cet atelier s'assure que les politiques émanant de Rio +20  prennent en compte les 

besoins de l'Afrique. Il a encouragé les participants à identifier les questions prioritaires du 

Développement Durable au niveau du continent et à résoudre les problèmes de la faiblesse de la 

Science dans la région. 

2.1.4 Déclaration du Conseil International des Sciences Sociales (Heide Hackmann) 

Mme Hackmann, Directeur Exécutif du Conseil International des Sciences Sociales (ISSC), a 

souligné l'importance de l'atelier comme plateforme de stimulation du dialogue entre sciences 

naturelles et sciences sociales et vecteur important pour favoriser la collaboration entre les 

différentes organisations et institutions impliquées. Elle a mentionné certaines initiatives qui ont 

été lancées au cours des deux dernières années et qui 

traitent de questions liées aux changements 

environnementaux mondiaux, à la recherche sur le 

système terrestre sur la science de la vulnérabilité , 

notant que l'objectif principal de ces initiatives est de 

planifier le programme de recherche pour la décennie à 

venir, de favoriser la mise en œuvre et de relever les 

défis mondiaux. Ces initiatives ont donné naissance 

à la reconnaissance des sciences sociales comme un 

élément important pour relever les défis mondiaux. 

Elles ont également permis  aux  scientifiques d’être plus impliqués dès la genèse des projets, ce 

qui a contribué à mieux cerner les problématiques de recherche et de travailler dans un climat de 

dialogue constant.  

Elle a décrit l’ISSC comme une organisation associative dont le rôle est de faire progresser 

l'utilisation des sciences sociales et comportementales dans toutes les régions du monde, et 

d'assurer leur représentation globale. Les membres de l’organisation incluent des associations et 

unions internationales, les académies nationales des sciences sociales, les conseils nationaux 

de recherche en sciences sociales, les associations régionales des sciences sociales ainsi que 

d'autres organismes nationaux et internationaux dans le domaine des sciences sociales 

Elle a souligné que le CISS est impliqué dans d'autres initiatives et collabore étroitement 

avec d'autres organisations internationales comme l’ICSU et l'UNESCO. Elle a noté 

que l’ISSC lance ses propres initiatives en travaillant avec des organismes donateurs comme 

Sida-Suède pour renforcer les activités des chercheurs en sciences sociales. 

2.1.5 Déclaration du Centre Appliqué de la science du climat et des systèmes terrestre 

(Neville Sweijd) 

Dans son allocution, Dr Sweijd a expliqué pourquoi ACCESS est intéressé par les problématiques 

qui seront exposées à Rio +20, précisant que ces mêmes raisons ont poussé le centre à participer 
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activement à l'organisation de l'atelier. Il a mis en 

avant la notion de changement climatique et de 

vulnérabilité et a expliqué comment ceux-

ci nuisent aux populations pauvres et aux 

personnes  défavorisées en Afrique. Il a montré la 

réalité de la dévastation qui n’est autre que le 

résultat des changements environnementaux 

mondiaux en précisant que les communautés sont 

actuellement mal préparées à la variabilité et au 

changement. Cette situation est aggravée par la 

mauvaise gestion de l'environnement, par les 

politiques inadaptées pour le développement, et le décalage des référentiels. 

Il a rappelé le rôle des centres d'excellence comme ACCESS d’aider à l'atténuation et l'adaptation 

des communautés vulnérables aux effets néfastes des changements environnementaux. Il a en 

outre présenté le programme de  NRF/DST sur l’architecture du grand défis du changement global 

(“Global Change Grand Challenge Architecture”) qui a pour objectif d’utiliser les résultants de la 

Science pour résoudre les problèmes environnementaux mondiaux. ACCES vise à améliorer la 

perspective africaine sur les questions environnementales mondiales, et par conséquent 

souhaiterait travailler avec tous les pays africains.  

Le plan d’ACCESS pour 2012 – 2016 comprend des programmes d'éducation et la formation, la 

recherche et développement ainsi que des services et des produits. Les programmes d'éducation 

et de formation visent à produire une nouvelle génération de scientifiques. 

2.1.6 Ouverture Officielle par la Ministre de l’Eau et de l’Environnement (Hon. Edna 

Molewa)  

Dans son allocution d'ouverture, Mme la Ministre a 

indiqué que l'atelier a été organisé à un moment opportun 

où la communauté internationale s'emploie à trouver des 

solutions aux défis associés à la mise en œuvre du 

programme de Développement Durable. Elle a indiqué 

que depuis l'adoption de l'Agenda 21 il ya vingt ans, il a 

été difficile de mettre en œuvre les programmes de 

Développement Durable. Elle a noté que lors du Sommet 

Mondial de 2002 sur le développement durable tenu à 

Johannesburg en Afrique du Sud, des progrès ont été 

réalisés dans la mise en place d’un plan d'action clair pour la mise en œuvre de l’Agenda 21 

(Johannesburg Plan of Implementation: JPOI). Par ailleurs, des progrès ont été réalisés au niveau 

de l’accomplissement des objectifs du JPOI.  Toutefois, elle a noté que l'Afrique, comme beaucoup 

d'autres régions, est en retard pour la réalisation et la mise en œuvre du programme de 

Développement Durable en particulier par rapport aux OMD. Elle a noté que la capacité de 

l'Afrique à atteindre les OMD nécessite des interventions continues au niveau régional, national et 

international et ce à travers la science et l'économie du savoir. 

La ministre a souligné que les multiples  défis actuels  de la sécurité alimentaire, du réchauffement 

climatique et de la crise financière ont bloqué certaines avancées réalisées dans le cadre 
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de l'Agenda du Développement Durable. Elle a salut cette opportunité offerte par Rio+20 pour 

évaluer les progrès réalisés jusqu'à présent, identifier certaines lacunes au niveau de leur mise en 

œuvre, et décider des solutions pour relever les nouveaux défis  émergeants. 

Elle a reconnu que l’Atelier Régional  Rio +20  pour 

l'Afrique  est une excellente plateforme pour la 

communauté scientifique et technologique pour lancer des 

thèmes de discussions et formuler des options politiques 

pour les décideurs qui visent à accélérer la mise en 

œuvre pratique de l'agenda du Développement Durable 

en Afrique. La ministre a appelé les participants à formuler 

des solutions innovantes qui seraient la clé pour un virage 

vers une trajectoire à ressource efficace.  Elle a 

également souligné que tant que le concept 

d'économie verte (dont parmi les facteurs qui permettent l’implémentation il y a la 

commercialisation des STI) prend de l'ampleur sur la scène internationale, il serait nécessaire 

d'explorer en détail les avantages de cette transition vers la réalisation de l'objectif primordial du 

Développement Durable qui est d'éradiquer la pauvreté et de contribuer à un programme de 

Développement Durable. Elle a réitéré la nécessité d'explorer  le potentiel de l'économie verte pour 

conduire la convergence des trois piliers (économique, social et environnemental) du 

Développement Durable. Elle a souligné l'importance de l’interface entre la recherche 

scientifique et la politique comme éléments clés pour fournir des informations, les données et les 

analyses scientifiques des enjeux émergeants permettant des processus de prise des décisions 

sur la base des preuves valides. 

Concernant l’aspect institutionnel, la ministre a insisté sur la nécessité de renforcer la coordination, 

l'alignement et la collaboration entre les organismes des Nations Unies en vue d'accélérer la 

réalisation des  objectifs énoncés dans le JPOI. Elle a également exprimé la nécessité de 

renforcer les structures existantes de manière à développer un cadre fonctionnel et institutionnel 

efficace qui assurerait la cohésion et la collaboration  en évitant la duplication des efforts. La 

ministre a noté que cet atelier tentera de fournir des modèles qui permettront d'améliorer le cadre 

institutionnel pour le Développement Durable, en tenant compte de l'équilibre des approches 

ascendantes et descendantes. 

Elle a souligné que le Développement Durable est probablement le défi le plus redoutable auquel 

l'humanité n’ait jamais été confrontée, et exige que les questions fondamentales soient abordées 

immédiatement aux niveaux local, régional et mondial. Elle a souligné qu’à tous les niveaux, le rôle 

de la Science et la Technologie est crucial, et  les connaissances scientifiques et des technologies 

appropriées sont essentielles pour résoudre les problèmes économiques, sociaux et 

environnementaux qui déstabilisent le Développement  Durable. La ministre a averti que pour 

combler l'écart de développement Nord-Sud, réduire la pauvreté et offrir un avenir plus équitable et 

plus durable pour tous, une approche intégrée qui inclut les connaissances scientifiques  

existantes et nouvelles est nécessaire. 

La ministre a souhaité aux participants plein succès pour leurs délibérations, en précisant qu’elle 

était sûre  qu'ils apporteront des contributions concrètes à la réunion régionale africaine 

préparatoire de Rio +20. Elle a ensuite déclaré ouverte, l’Atelier régional  de Rio+20  pour l'Afrique. 
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2.2 Aperçu général  

2.2.1 Contexte et introduction de l’initiative Rio+20 (Alice Abreu) 

Prof Abreu, coordonnatrice régionale de l'ICSU Rio+20, a 

présenté une brève description de l'ICSU, sa composition et son 

mandat. Elle a expliqué que l'ICSU mobilise les connaissances et 

les ressources de la communauté scientifique internationale pour 

renforcer la science internationale au bénéfice de la société et que 

ses activités se concentrent sur trois domaines: la 

collaboration internationale en matière de recherche, la 

science pour la politique, et l'universalité de la science. 

Après avoir présenté des objectifs et des thèmes de Rio+20, le 

Prof Abreu a mentionné que le Comité intergouvernemental de la 

Conférence a tenu une série de réunions préparatoires, et que cinq réunions préparatoires 

régionales seront organisées par des commissions économiques et sociales  régionales des 

Nations Unies avec la participation de tous les  groupes principaux identifiés dans l’Agenda 21 

(Rio 1992). 

ICSU co-organise, en collaboration avec la Fédération Mondiale des Organisations 

d'Ingénieurs (FMOI), une réunion du groupe de la Communauté Scientifique et Technologique et 

ainsi, souhaiterait que les meilleures pratiques scientifiques, y compris l’inclusion des sciences 

sociales, soient intégrées dans les recommandations politiques qui découleront de la conférence 

Rio+20; et que ces politiques tiennent compte des besoins de la science à l’échelle nationale et 

internationale.   

Prof Abreu a présenté les objectifs de l'ICSU pour Rio +20 qui s’agissent de mieux voir le besoin 

pour un plus grand engagement dans le Développement Durable, intégrer les meilleures 

connaissances disponibles dans le domaine des sciences naturelles, sociales et d'ingénierie, 

renforcer la Science et la Technologie pour le Développement Durable, et soutenir les 

programmes de recherche, de formation et de suivi qui traitent du Développement Durable.  

Prof Abreu a présenté les activités de l'ICSU et de ses partenaires pour la préparation de Rio +20, 

qui comprennent, entre autres, cinq ateliers régionaux de sciences et technologies (l’Asie et le 

Pacifique, l’Afrique, l’Amérique Latine et les Caraïbes, la région arabe, et l’Europe); la conférence 

Planète sous pression qui se tiendra à Londres en Mars 2012; les notes d'orientation et  livres 

blancs; ainsi que le forum sur la Science et la Technologie pour le Développement Durable qui se 

déroulera en parallèle de la Conférence Rio +20 sur le Développement Durable. 

Elle a insisté sur la contribution de la Science et la Technologie au Développement Durable et a 

souligné que pour les ateliers régionaux de Rio+20, deux questions très pertinentes devraient être 

traitées par la communauté scientifique et technologique à savoir (i) comment le lien entre la 

science, l'éducation et  la politique peuvent être renforcés afin d'assurer une détection 

précoce des crises émergeantes et des réponses rapides ?  (ii) en plus des mesures déjà mises 

en œuvre par les pays, quelles mesures supplémentaires sont nécessaires pour permettre 

de renforcer la résistance aux chocs émanant de nouveaux défis? 

Elle a exprimé sa conviction que le résultat de cet atelier sera un document qui exprime le point de 

vue de la communauté scientifique et technologique africaine sur les thèmes principaux 
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de Rio+20, représentera un consensus sur des contributions de la communauté scientifique et 

technologique à la réunion préparatoire inter-gouvernemental. 

2.2.2 Processus préparatoire de Rio+20 pour l’Afrique (Charles M Akol) 

Mr. Akol a rappelé les fondements de Rio +20  qui datent 

depuis la Conférence de l'ONU de 1992 sur 

l'Environnement et le Développement (UNCED), où un 

agenda pour l'Environnement et le 

Développement (Agenda 21) a été adopté. Il a rappelé 

quelques événements qui ont eu lieu en aval de 

l'adoption de l'Agenda 21 à savoir, la création de 

la Commission des Nations Unies pour le 

Développement Durable (CDD), Sommet Mondial de 

2002 sur le développement durable à Johannesburg, et 

les événements menant à la décision de tenir de la Conférence Rio+20. 

Il a expliqué que le processus préparatoire régional africain, qui est dirigé par l’UNECA, est 

destinée à orienter et préparer les pays africains pour  exprimer collectivement  leurs 

préoccupations et les priorités qui devraient être reflétées dans les résultats de la Conférence. Il a 

souligné que les préparatifs régionaux devraient viser à faciliter une coordination et consultation 

efficace  pour s'assurer que l'Afrique se prépare adéquatement pour la Conférence avec un 

consensus sur les priorités du continent  pour le Développement Durable. Il a noté que la stratégie 

de mise en œuvre du processus préparatoire régional est destinée à refléter le même processus 

que le Sommet Mondial sur le Développement Durable (WSSD). Ce processus est coordonné par 

l’UNECA à travers une approche de partenariat qui impliquera des organismes continentaux tels 

que l'Union Africaine, l’agence de planification et de coordination du Nouveau Partenariat   pour le 

Développement de l'Afrique (NEPAD), la Banque Africaine pour le Développement, les 

commissions économiques régionales,  les agences de l’ONU, ainsi que les partenaires au 

développement. Les principales activités, les rôles, et les responsabilités  des partenaires dans le 

processus préparatoire ainsi que les délais ont été clairement définis. 

M. Akol a souligné la nécessité de renforcer l'implication de tous les partenaires et intervenants 

pour s'assurer que les préoccupations de l'Afrique et ses priorités sont traitées 

adéquatement, notamment pour  combler l'écart de mise en œuvre. 

2.2.3 Exposé sur l’économie verte (Cecilia Kinuthia-Njenga) 

Dans son exposé, Mme Kinuthia-Njenga a défini l’économie verte comme ayant conduit à un 

meilleur bien-être humain, à une équité sociale tout en réduisant considérablement les risques 

environnementaux et les pénuries écologiques. Elle a expliqué que l'initiative de l'économie 

verte est née de la multiplication des crises et de l'accélération de la rareté des 

ressources. L’économie verte est un véritable vecteur économique pour le Développement Durable 

et peut contribuer à la réduction de la pauvreté. Ce concept représente un nouveau 

paradigme économique capable de stimuler la croissance des revenus et d'emplois, sans créer 

de risques environnementaux. 

Mme Kinuthia-Njenga a attiré l'attention des participants sur le rapport de l'économie verte du 

Programme des Nations Unies pour l'Environnement (PNUE) intitulé «Vers une économie 
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verte, sentiers menant à un Développement Durable et à l'éradication de la pauvreté» qui a 

été lancé en amont de Rio +20. Ce rapport se concentre sur des façons novatrices de réduire la 

pauvreté et de promouvoir le Développement Durable. Le rapport suggère que l'investissement de 

2% du produit intérieur brut (PIB) dans 10 secteurs clés de l'économie - agriculture, les bâtiments, 

l'approvisionnement en énergie y compris l'efficacité énergétique, les pêches, la foresterie 

et l'industrie, le tourisme, le transport, la gestion des déchets et l'eau  peut générer une croissance 

plus verte et plus efficace, tout en luttant contre la pauvreté. Un tel investissement assurerait la 

transition vers une économie verte caractérisée par une faible émission de carbone,  efficacité des 

ressources et inclusion sociale. 

Le rapport suggère également que l’investissement en capital naturel,  en ressources et en 

efficacité énergétique  peut conduire à une croissance plus rapide du PIB, à un accroissement de 

la richesse et des emplois et à la réduction de la pauvreté. L'économie verte peut créer des 

emplois rémunérés dans les secteurs de l'agriculture, de la foresterie, des transports et de 

l'énergie. Le rapport indique en outre qu’au fil de temps, une économie verte pourrait stimuler la 

croissance économique qui dépasserait la croissance économique normale tout en maintenant les 

stocks de capital naturel. 

Mme Kinuthia-Njenga a souligné la 

nécessité de développer et de mettre en 

œuvre  des politiques publiques 

innovantes qui créerait un 

environnement favorable pour les 

marchés et les investissements directs 

du secteur privé pour une transition vers 

l’économie verte. Ces conditions incluent les cadres réglementaires, la suppression des 

subventions nuisibles, la fiscalité et les mécanismes de marché intelligent qui changent les 

habitudes de consommation et encouragent l'innovation verte, les investissements publics pour le 

renforcement des capacités, mais aussi le renforcement de la gouvernance internationale. 

Elle a noté que l'investissement dans les principaux secteurs verts est en plein essor et se situe 

actuellement entre 19 et 22% du PIB global par an, mais l'investissement dans l’écologie des 

secteurs clés sur le continent a besoin d'une nouvelle expansion. Elle a exprimé la nécessité de 

mettre en place des mécanismes supplémentaires et des outils innovants tels que le Fonds vert 

pour le Climat, la facturation des services  apportés  à  l’écosystème et à l'environnement et des 

rapports sociaux sur la gouvernance. 

2.2.4 Exposé sur le cadre institutionnel (John Mugabe) 

Dans son analyse des engagements institutionnels, Prof Mugabe a 

mentionné les déficits des initiatives STI depuis l’UNCED ainsi que 

les concepts de STI, le développement et les défis de l'Afrique ainsi que 

des leçons à apprendre. Il a noté que vingt ans après Rio, il n'existe 

toujours pas de dispositions institutionnelles pour l'application de la 

science et des technologies existantes pour répondre à un large éventail 

de défis, en particulier les défis du développement humain. Il a attribué la 

croissance des richesses dans les pays occidentaux à l'investissement 

dans les institutions de recherche et à l'expérimentation de la diversité 
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institutionnelle. Il a également mentionné que le développement ne se limite pas à accumuler 

les ressources en capital, mais il concerne la liberté  et que la science est une question sociale. 

Prof Mugabe a rappelé qu’après la UNCED de 1992, l'ensemble des connaissances en matière de 

Science, Technologie et Innovation a considérablement augmenté, mais plus dans certaines 

régions du globe que dans d’autres. Il a également noté l'émergence de nouvelles 

disciplines (résultant de la fusion des disciplines). Au niveau national, il a admis que plusieurs pays 

africains ont créé des ministères et / ou des départements pour les questions des STI au cours des 

vingt dernières années. 

Cependant, le professeur  Mugabe a aussi souligné quelques défis et déficits des initiatives STI qui 

ont été lancés depuis l’UNCED de 1992. Il s'agit notamment du manque de clarté conceptuelle et 

de leadership ou de soutien adéquate d'experts  dans la mise en œuvre des processus; manque 

d'inertie politique, d’où le développement, adoption et exécution des politiques STI sont trop 

lent; l’engagement politique  limitée et peu fiable; les insuffisances institutionnelles; ainsi que la 

limitation de la STI á la recherche et développement tout en négligeant  la production et 

l’application des connaissances associées aux produits et procédés et á l’introduction de 

procédés et / ou produits  nouveaux dans le système socio-économique. 

ll a noté qu'en Afrique, la croissance économique du début et du milieu des années 2000 ne s'est 

pas nécessairement traduite en développement humain. La pauvreté, la famine, le manque de 

libertés politiques, l'insécurité, la corruption, les inégalités sociales et économiques, et les 

maladies persistent encore dans la plupart des pays africains. Il a déploré le fait que l'Afrique 

exporte des matières premières à un coup très bas et importe les produits transformés à des prix 

élevés. Le développement des ministères ou départements ministériels dans la plupart des pays 

Africains se concentre toujours sur les aspects économiques restreints de développement, alors 

que les STI ne sont généralement considérés comme des ajouts ou des facteurs résiduels dans le 

développement.   Un autre défi est la trop grande dépendance des sources externes de 

capitaux pour la recherche et développement ainsi que la forte exposition aux nouvelles 

technologies, et une faible activité innovante. 

Prof Mugabe a souligné le besoin crucial de garder au concept de STI pour le  Développement 

Durable son vrai sens, cela étant important pour orienter la formulation des politiques, pour leur 

implémentation et leur usage. Il est nécessaire de renforcer l'appropriation locale et d’engager 

efficacement le secteur privé ce qui mettra davantage l'accent sur le développement, la diffusion et 

l'innovation technologique. 

2.2.5 Exposé sur les défits émergeants (Hillary I Inyang) 

Prof Inyang a souligné la faible espérance de vie en Afrique, malgré l'augmentation 

du PIB enregistrée sur le continent au cours des vingt dernières années. Cette faible 

espérance de vie est principalement attribuée entre autre, à la mauvaise qualité de 

vie ainsi qu’au stress physique et émotionnel. Pour remédier à la situation, certaines 

mesures doivent être prises pour améliorer le développement durable, identifier les 

domaines  d’intervention ainsi que mettre en œuvre des programmes  

d’intervention avec des effets mesurables. Prof Inyang a proposé des domaines 

clés pour le Développement Durable à savoir, le Développement Socio-

Economique, la gestion de la population, le suivi  des ressources naturelles et environnementales 

et l'équité sociale. Il a expliqué comment les ressources naturelles, les systèmes d'infrastructure 
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physique, les processus et systèmes de décision ainsi que les systèmes de services et de 

gouvernance sont liés à des systèmes de planification, de conception d'analyse, de 

maintenance et d'amélioration. 

Prof Inyang a démontré comment l'économie de l'Afrique a fonctionné entre 2000 et 2009 avec 

une croissance  économique allant de 100% à 125%. Il a noté que malgré la croissance et une  

stabilisation du PIB Africain à 5,0% -5,5%, il y a des scénarios qui se développent avec des liens 

importants à défis persistants et émergeants du Développement Durable sur le continent. Ces 

scénarios économiques en évolution comprennent une croissance des  interconnexions entre les 

systèmes financiers, la diminution des stocks des ressources naturelles, le fossé grandissant entre 

l'Afrique et les autres régions du globe dans le secteur manufacturier ainsi que la faiblesse 

persistante du commerce intérieur et l'investissement entre pays africains. 

En ce qui concerne la base scientifique et technologique, les scénarios suivants ont été identifiés: 

la dégradation de la science et la technologie  devant servir comme base du développement 

économique en Afrique; l’accroissement de la Diaspora Africaine qualifiée; l’intensification de la 

concurrence au niveau mondial en sciences et technologie avec l'Afrique en dernière position, 

l’accroissement modeste du réseautage des institutions tertiaires existantes à l'échelle 

continentale, les progrès dans les systèmes d'observation terrestre et câble TIC en Afrique 

pour l'accès et l’analyse des données ; faiblesse  et perte de conscience du patrimoine  

technologique de l'Afrique;  et l'évolution de sociétés professionnelles puissantes  ayant des liens  

avec des organismes internationaux dans le domaine de la science et la technologie. 

Prof Inyang a  souligné sept domaines clés pour promouvoir le développement socioéconomique 

durable à savoir, le développement et la mise en œuvre de politiques saines; l'élaboration de guide 

de technologie, la promotion d’incitations du marché, l’augmentation de la volonté politique; la mise 

en œuvre des plans nationaux et régionaux de l'environnement, et la promotion de programmes 

d'éducation en STI à tous les niveaux de la société. 

3 Sessions parallèles- Groupes de discussions par thématique 

3.1 Lignes directrices pour les sessions parallèles 

Afin de préparer le terrain pour les  sessions parallèles, 

Dr Madela-Mntla a abordé les questions liées aux 

trois thèmes de l’atelier ainsi que les quatre questions qui 

seront abordées. Elle a expliqué la structure des discussions 

en groupe. Chaque groupe n’aura qu’un des trois 

thèmes. Une présentation principale sur le thème est prévue, 

suivie de discussions ouvertes animées par le président de 

séance. Les discussions chercheront à répondre aux quatre 

questions suivantes: 

i. Quels sont les enjeux prioritaires de Rio +20, tels que perçus  par la communauté 

scientifique et technologique de la région, en tenant compte de l'Assemblée Générale des 

Nations Unies (AG de l'ONU) qui sera tenue à Rio+20 en 2012? 
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ii. Quels sont les besoins de la Science et la Technologie dans la région, afin d'être en mesure 

de mieux contribuer au développement durable dans la région et aux efforts 

internationaux de science de la durabilité? 

iii. Quels sont les apports majeurs de la science, de technologie et de l'ingénierie pour le 

Développement Durable au niveau local, national et régional? 

iv.  Quel rôle peuvent jouer les différents acteurs et les groupes principaux dans l'amélioration 

de la science et la technologie dans la région pour le Développement Durable, et quels sont 

leurs besoins en terme de Science et de Technologie? 

Le résultat des séances parallèles servira pour rédiger les recommandations de l'atelier qui sera 

présenté à la réunion régionale préparatoire pour considération dans la préparation de la position 

du continent. 

 

Lors de la séance plénière qui a conclu les sessions parallèles chaque groupe  a présenté le 

rapport détaillé de ses discussions ainsi que ses recommandations pour la réunion préparatoire 

régionale intergouvernementale Rio+20, qui sera organisée en Octobre 2011 par l’UNECA. Pour 

faciliter la préparation, un comité central  de rédaction a été installé afin de consolider les 

recommandations proposées par les groupes. Le résumé du rapport de ce comité est présenté en 

annexe 1 

3.2 Economie verte  

3.2.1 Présentation principale (Vuyani Lingela) 

Pour mener les discussions de groupe sur l'économie 

verte, Dr Lingela  a présenté l'expérience de l’Afrique du 

Sud. Il a affirmé que l'économie verte ne représente pas 

uniquement des opportunités pour réduire les 

émissions de gaz à effet de serre ni seulement pour 

réduire, réutiliser et recycler les déchets, elle présente 

également de nouvelles opportunités pour le transfert de 

technologie et d'innovation afin d'améliorer la capacité 

technologique d'un pays à créer de nouvelles industries.  

Il a indiqué que l'économie verte est l'une des priorités 

du gouvernement Sud-Africain et que cela peut être lié à diverses politiques en Afrique du Sud tel 

que le Cadre national sur le Développement Durable approuvée par le Cabinet en 2008; la 

Stratégie Nationale sur le Changement Climatique de 2004; le projet du papier vert de réponse 

nationale  au Changement  Climatique de 2010 ;  le Plan Intégré des Ressources de 

décembre 2009; le Plan d’Action pour une politique industrielle de 2010; le papier vert sur la 

planification stratégique nationale ; et la taxe sur le carbone et le cadre pour la réforme fiscale 

environnementale. Outre cela, il a fourni un aperçu des principaux domaines et objectifs des 

programmes de l'économie verte  dans le pays. En ce qui concerne le potentiel du secteur des 

énergies renouvelables à contribuer à la transition vers l'économie verte, Dr. Lingela a indiqué 

que le vent, le solaire, l'hydroélectricité, la biomasse et la géothermie peuvent 

considérablement contribuer à la création d'emplois verts. 
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Dr Lingela a également partagé des expériences sur l'économie verte en Corée du Sud et en 

Allemagne. Cette information a été utilisée pour mettre en évidence les possibilités 

d'apprentissage qui peuvent être tirées d'autres pays  afin de bien choisir son créneau, de 

favoriser le transfert de compétences, et le co-investissement pour les biens et services 

environnementaux. 

3.2.2 Discussion 

La discussion qui a suivi la présentation a porté sur les réponses aux quatre questions clés 

soulevées ci-dessus. Un résumé des recommandations découlant de ces discussions a été 

inclus dans le rapport du comité de rédaction centrale (annexe 1. C.2.1).  

 

3.3 Cadre Institutionnel  

3.3.1 Présentation principale (Elizabeth Rasekoala) 

Pour lancer les discussions sur le cadre institutionnel, Dr Rasekoala a présenté un bref aperçu de 

ce qui peut être apporté à ce sujet pour lui donner une saveur Africaine.  Signalant l’accroissement 

quotidien des défis du développement durable en Afrique, Elle a recommandé aux participants 

d’introduire des questions supplémentaires spécifiques à l’Afrique qui seront additionnées aux 

quatre autres questions de l'atelier. Elle a suggéré de s’interroger  sur les limites du système de 

gouvernance  actuel étant donné son incapacité à contribuer au développement social, 

économique et environnemental de l'Afrique. Elle s'est demandé si le cadre institutionnel actuel en 

Afrique s’adresse aux problèmes du Développement Durable du continent, et a invité le groupe à 

s’interroger sur la pertinence du système actuel dans la promotion des besoins de développement 

socio-économique et environnemental, ainsi que sur la position de l'Afrique. 

En ce qui concerne les modalités de l'interaction entre science et politique, Dr Rasekoala  a 

souligné que les avis scientifiques, qui existent dans les 

conventions internationales et accords 

environnementaux au niveau mondial, sont introduits 

dans ces établissements à travers deux types de 

mécanismes, à savoir, les évaluations scientifiques et 

les organes consultatifs scientifiques. Les 

mécanismes scientifiques d'évaluation  établissent des 

connaissances de pointe sur un problème 

donné alors que des organes consultatifs 

scientifiques fournissent, sur une base continue, des 



 

15 

conseils scientifiques pour la mise en œuvre d'une convention par l'organe de mise en œuvre de 

convention internationale. Elle a suggéré que l'impact et l'évolution devraient être étudiés et 

enregistrés dans un rapport qui sera mis à jour périodiquement pour refléter l'évolution du 

problème. 

Concernant les connaissances et la recherche multidisciplinaires, elle a invité le groupe à 

examiner les cadres institutionnels Africains qui devraient mener aux meilleures connaissances 

scientifiques et expertise d'ingénierie ainsi qu’à la participation de scientifiques venu du monde 

entier. Elle a soutenu la recherche intégrée interdisciplinaire, qui vise à répondre à des problèmes 

relatifs aux piliers socio-économiques et environnementaux du Développement Durable. Cela 

permettrait de promouvoir les liens entre les sciences naturelles, sociales, économiques, et 

ingénierie ainsi que d'autres intervenants majeurs. Elle a souligné que les cadres institutionnels 

doivent chercher à promouvoir des programmes de recherche qui soient définis grâce 

aux approches participatives impliquant tous les acteurs de la communauté scientifique, du secteur 

public et privé ainsi que les organisations de la société civile. 

Pour la réussite du développement durable sur le continent, elle a suggéré d’élaborer des 

politiques de cadrage cohérentes aux niveaux national, régional et mondial qui impliquent tous les 

secteurs. Ces politiques devraient être fondées sur une science solide et doivent tenir compte des 

progrès scientifiques et technologiques, ainsi que de l'innovation économique et sociale  du 

continent. Elle a souligné l'importance de l'engagement politique, de l'ambition  et du sentiment 

d'urgence pour atteindre les objectifs socio-économiques et environnementaux dans les secteurs 

public et privé en Afrique. 

Elle a proposé que les institutions internationales d’environnement et de Développement Durable 

soutiennent les initiatives de renforcement des capacités des pays en voie de développement sur 

le continent ainsi que le partage des connaissances et des technologies. Elle a également 

souligné que l'investissement  en enseignement supérieur peut être amélioré par la réduction du 

fossé Nord-Sud en termes de capacité scientifique et technologique; et par l’établissement des 

liens entre des piliers économique, environnemental et social du développement durable, ainsi 

qu’entre des institutions de ceux-ci au niveau global, régional, national et sous-national. 

3.3.2 Discussion 

Un résumé des recommandations découlant de l'ouverture des discussions est disponible dans le 

rapport du comité de rédaction central (Annexe 1. C.2.2) 

3.4 Défits émergents 

3.4.1 Présentation principale (Bob Scholes)  

Dans sa présentation, Dr Scholes a souligné que 

l'Afrique est exposée et affectée par des questions de 

changement climatique qui a accéléré la perte de 

biodiversité, avec des effets préjudiciables à certaines des 

communautés africaines. Il a noté que les efforts pour 

atténuer les problèmes comme la désertification n’étaient 

pas suffisants, et que cette lenteur pourrait être due 

à l'absence d'un organe consultatif scientifique pour 
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guider les décideurs politiques. Il a noté que peu de progrès a été accompli sur la réalisation des 

objectifs de Développement Durable qui ont été fixés lors de précédents réunions, et qu’aucun 

effort concerté n'a été fourni pour impliquer les scientifiques dans le Développement Durable. 

Tenant compte du fait que très peu de progrès a été consenti pour répondre aux défis majeurs, 

Dr Scholes a attiré l'attention du groupe sur le fait que l'identification de nouveaux défis  ne signifie 

pas que les anciens sont moins importants. Parmi les défis, il a exprimé la nécessité de 

promouvoir le statut et la participation des femmes dans les différents  domaines scientifiques, 

d'ingénierie et technologiques ainsi que l'intégration des systèmes de connaissances indigènes 

(tacites) locales dans l'enseignement des sciences avec la documentation appropriée sur les 

processus et les  procédures pour leur reproductibilité ou duplication. 

Il a souligné le rôle potentiel de l'enseignement supérieur et de recherche dans la découverte 

scientifique et la diffusion de l'information scientifique et technologique  au sein des principaux 

acteurs sur le continent. Il a proposé que les activités de 

recherche  du continent soient documentées et traduites en 

politiques et / ou innovation. Le lien entre la science, la 

politique et l’importance de la science pour la société est un 

sujet à traiter de toute urgence. Il a souligné que l’Afrique  a 

besoin de réévaluer la manière dont l'enseignement des 

sciences est dispensé dès l'école primaire et prévoir de 

développer une plate-forme propice à la 

communication efficace des résultats scientifiques et 

technologiques entre les scientifiques, les décideurs et la 

communauté. 

Il a souligné que les scientifiques sur le continent ont 

besoin de développer leurs compétences afin de mieux 

se définir et communiquer sur leur travail en détaillant le 

 rôle que chaque intervenant pourrait jouer. 

3.4.2 Discussion 

Les principales questions soulevées durant la discussion ouverte ont été résumées dans le 

rapport du comité de rédaction centrale (annexe 1. C.2.3). 

4 Autres discussions et dialogues plénières  

4.1 Meilleures pratiques 

4.1.1 Meilleures pratiques en économie verte (Dorah Nteo) 

Dans son exposé sur les initiatives de 

l’économie verte, Mme Nteo a décrit le paysage 

Sud-Africain   en terme d’économie verte, les 

programmes, les mécanismes, ainsi que les flux 

de financement et de partenariats 

stratégiques. Elle a défini l'économie 
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verte comme étant un système d'activités économiques entraînant l’amélioration de la qualité de 

vie, tout en évitant d’exposer les générations futures à d'importants risques environnementaux 

ou pénuries écologiques. Elle est caractérisée par l’augmentation des investissements  dans les 

secteurs verts, en permettant les réformes politiques. 

Mme Nteo a présenté le cadre stratégique du gouvernement Sud-Africain à moyen 

terme pour 2009-14 qui souligne ce que le gouvernement entend livrer sur une période de cinq 

ans. Elle a noté que l'un des résultats de ce cadre serait de développer le pays dans le 

secteur vert et de créer des emplois verts. Le cadre souligne que la trajectoire de croissance 

pour la nation repose sur cinq principaux moteurs de croissance dont l’économie verte. Elle a 

également noté que l'économie verte est inscrite à un très haut niveau dans les documents 

gouvernementaux et qu’elle constitue une préoccupation majeure pour tous les ministères et les 

secteurs. 

Elle a souligné que, grâce au plan d'action de la politique industrielle, un certain nombre 

de problématiques industrielles ont été identifiés et seront traitées par le ministère Sud-Africain du 

Commerce et de l'Industrie. Parmi celles-ci le développement d’un système d'industrie 

verte qui rassemble tous les défis  émergents liés à l'économie verte et au changement climatique. 

Mme Nteo a présenté ce que l'Afrique du Sud a accomplit 

en termes de mise en œuvre du concept de l'économie 

verte, notant que le secteur de l'environnement a lancé un 

certain nombre d'initiatives d'économie verte dans le pays 

à travers des projets concrets. Elle a défini et mis en 

avant neuf domaines d'intervention où les programmes 

phares de l'économie verte sont mises en œuvre au 

niveau national. 

Elle a décrit le mécanisme de l'économie verte qui a 

illustré la plate-forme d'engagement entre les institutions 

de financement publiques et privées dans le but de faire avancer la campagne sur l'économie 

verte et de soutenir les programmes prioritaires dans le pays. Elle a détaillé le plan des 

ressources du programme et l’a adapté aux ressources existantes tout en identifiant des lacunes 

dans la mise en œuvre des programmes. Elle a également présenté les ouvertures des ressources 

proposées pour l'économie verte qui offrent aux investisseurs et aux bailleurs de fonds d’un 

opportunité d’apporter le soutien pour un programme spécifique à n'importe quel stade, de son 

évolution ou à travers tout son cycle. 

Mme Nteo conclu en soulevant quelques questions à examiner dans le cadre de la préparation de 

Rio +20. Il s'agit notamment de trouver une définition commune pour l'économie verte, le cadre 

politique et les questions institutionnelles. 

4.1.2 Meilleures pratiques dans les cadres institutionnels (Elizabeth Rasekoala)  

Dr Rasekoala a souligné l'importance d'établir des cadres institutionnels fonctionnels en 

Afrique pour atteindre un développement socio-économique durable. Au moment où les 

participants délibéraient sur les questions de cadres institutionnels fondés sur quatre 

questions présentées en amont de l'atelier, elle  a proposé d’aborder ce thème à travers une 

perspective africaine. Elle a présenté quatre questions supplémentaires pour personnaliser 

les débats et les orienter vers l’Afrique.  
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– Les défis de l'Afrique pour le développement durable sont en expansion. Quelles sont 

les contraints du système actuel de gouvernance étant donné son incapacité 

à contribuer au développement social, économique et environnemental de l'Afrique? 

– Le cadre institutionnel actuel est-il en phase avec les problèmes de Développement 

Durable en l'Afrique? 

– Le système actuel est-il pertinent pour l'Afrique? Si oui - Quelle est sa pertinence et 

pourquoi n’a-t-il pas réussi à promouvoir le Développement social, économique et 

environnemental? Si Non - Comment sera-t-il transformé? 

– Quelle est la position de l'Afrique? 

Dans sa présentation, Dr Rasekoala n'a pas mis en avant 

les meilleures pratiques de programmes spécifiques, 

mais elle a mis en exergue les bonnes pratiques en 

général, sur la base de différents programmes. Elle a 

présenté les caractéristiques des modalités pratiques, les 

paramètres et les approches. 

D’après elle, les modalités pratiques incluent une bonne 

coordination en recherche et un consensus; une 

définition claire des enjeux et conséquences de 

l'inaction; une reconnaissance des incertitudes 

fondamentales dans le processus et les procédures; une évaluation des risques réaliste 

des différents plans d'action; la mise en valeur des scientifiques et des décideurs au niveau des 

discussions intergouvernementales, l’adoption d'un financement adéquat pour la recherche par les 

décideurs politiques, et l'application, dans la prise des décisions, des preuves basées sur la 

recherche.  

Les paramètres des meilleures pratiques incluent l'application du principe de l'équilibre des 

incertitudes scientifiques à des problèmes économiques de court terme; la conception de 

protocoles qui seraient des instruments souples et dynamiques pouvant être adaptés par le 

biais d’évaluations périodiques scientifiques, économiques et technologiques;  l'engagement de 

l'industrie pour identifier des solutions technologiques à travers la coopération industrielle et la 

recherché; la génération de volonté politique des gouvernements nationaux et l'implication 

de toutes les parties prenantes aux niveaux national, régional et mondial; et le suivi et 

l'évaluation de céder des cadres solides, d'aider à identifier des cibles, d'assurer la 

responsabilisation et d’améliorer bonne gouvernance. 

Au sujet des meilleures pratiques, elle a souligné l'implication de l'intérêt public et la sensibilisation 

par la diffusion des résultats scientifiques au public d'une manière accessible et cohérente, le rôle 

des médias pour informer le public et maintenir l'intérêt dans les questions pertinentes du 

domaine public sur une longue période; le renforcement de l'industrie et des groupes de 

citoyens pour permettre leur participation; et la sensibilisation et la promotion de la recherche  par 

des groupes environnementaux et les organisations non gouvernementales. 
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4.1.3 Groupe d’observation de la terre: l’initiative Africaine de la coordination du cycle 

de l’eau (Mr Imraan Saloojee) 

M. Saloojee a présenté le Groupe d'Observation de la 

Terre (GEO) et ses bonnes  pratiques  dans la gestion 

durable des ressources en eau en Afrique. Grâce 

à l'Initiative de coordination du cycle de l'eau en 

Afrique (AfWCCI) GEO vise à coordonner et harmoniser 

les données et les systèmes d'information sur 

les ressources en eau douce dans les 

bassins fluviaux majeurs de l'Afrique. Le point de 

départ pour GEO est de comprendre que la Terre est un 

système de systèmes où les événements survenant dans 

une partie du système auront une incidence sur d'autres parties de celui-ci. Au fil des années, 

GEO a mis en place les moyens de tirer des informations pour déterminer les caractéristiques 

physiques de chacune des composantes du système et de développer de nouveaux ensembles de 

données ainsi que des sources d'information autour des sous-systèmes. 

M. Salojee a souligné que de par la nature de leurs activités, les humains sont devenus 

des paramètres géophysiques. Il a souligné que les observations de la Terre sont cruciales dans la 

compréhension des effets des activités humaines sur l'environnement et la prise de décision.  Le 

problème actuel est qu'il y a beaucoup d'observations non coordonnées et des systèmes 

institutionnels qui utilisent différents formats pour stocker et manipuler des données et des 

informations. GEO cherche à résoudre certains de ces problèmes et vise à encourager la 

recherche collaborative sur le continent. 

M. Saloojee décrit le GEO comme un groupe  intergouvernemental ayant 87 membres et 

61 organisations participantes. GEO a été lancé par les grands pays industrialisés  du G8  en 

réponse aux appels à l'action par le Sommet mondial de 2002 sur le Développement Durable. Il 

vise à fournir un cadre dans lequel il peut développer de nouveaux projets et coordonner leurs 

stratégies et leurs investissements. GEO est chargé de développer le Système 

mondial d'Observation de la Terre (GEOSS), qui est une infrastructure publique intégrée, chargée 

de l'observation de la Terre et de l'information. Le GEOSS dispose d’un plan de mise en œuvre de 

10 ans qui se concentre sur le soutien des décideurs politiques, des gestionnaires de ressources, 

et des chercheurs scientifiques ainsi que des décideurs.  

M. Saloojee a mentionné les messages clés concernant les défis auxquels fait face l'Afrique dans 

le secteur de l'eau et qui ont fait l’objet de discussions lors du deuxième Symposium de GEOSS 

sur le cycle  de l'Eau en Afrique qui s'est tenu en Ethiopie en Février 2011, conduisant ainsi à la 

formation de l’AfWCCI.   

Il a noté que l’AfWCCI a été fondée pour répondre aux défis des problèmes relevés à l’eau et aux 

impacts socio-économiques causés par les catastrophes liés  à l’eau en Afrique –AfWCCI cherche 

à développer des synergies et la coopération entre les différents projets de cycles de l’eau qui 

couvrent le continent, de même il vise à assister les pays africains à surmonter les problèmes 

rencontrés dans la collecte, l’analyse et la dissémination de la géo-information relative à l’eau. Il 

vise également à exploiter les avantages tirés de l’Observation de la terre pour construire les 

fondements d’une capacité Africaine indépendante et pour mettre en place des systèmes durables 

d’observation de l’eau. 
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4.2 Dialogue entre des Groupes principaux / Partie-prenants  

L'ouverture  du dialogue entre des groupes principaux et 

multiples partie-prenants a eu lieu juste après la 

présentation des rapports des groupes (voir section 2) et les 

discussions ont été essentiellement centrées  sur les 

questions soulevées dans ces rapports. Le dialogue a 

également présenté une occasion de soulever d'autres 

questions importantes qui pourraient avoir été omises 

ou négligées dans les discussions des groupes thématiques 

en sessions parallèles. 

Dans le débat qui a suivi, il a été souligné que toute transition nécessite une réflexion sur “qui 

sommes-nous?, d’où nous venons et où allons-nous?”. Il est important de trouver un consensus 

national sur l'économie verte par le dialogue. La désertification et la sécheresse ont été identifiées 

parmi les défis prioritaires pour l'Afrique. Malheureusement, il a été noté que d’importants budgets 

ont été consacrés à l'armée et à la lutte contre le terrorisme depuis que la menace militaire et le 

terrorisme sont perçus comme les principaux facteurs d'insécurité. Il y avait un consensus que la 

pauvreté constituait la principale source d'insécurité, et nécessitait donc une plus grande 

attention et de plus importantes ressources. L'importance du secteur privé dans l'innovation pour le 

Développement Durable a été soulignée comme la clé pour résoudre les problèmes du continent.  

Il a été également souligné que le principal problème dépend de la façon de transformer les 

connaissances innovatrices en produits et services, et comment utiliser la Science pour contribuer 

plus efficacement au développement durable. L'importance de rapprocher les sciences sociales 

aux sciences naturelles  lors de l’exécution de projets de recherche multidisciplinaires a été 

identifiée comme levier d'innovation pour le développement durable. Le besoin  de passer de "la 

recherche comme d’habitude" à un mécanisme de transdisciplinarité a été exprimé. 

4.3 Dialogue politique de haut niveau 

4.3.1 Présentation principale (Joseph Massaquoi) 

Dans son exposé sur le dialogue sur la politique scientifique pour le Développement durable en 

Afrique, le Professeur Massaquoi a posé des questions dont les réponses devraient pousser les 

participants à apporter leur contribution au processus de Rio+20. Il a souligné 

que contrairement au principe issue du Sommet de Rio en 1992, les OMD qui ont été proposés 

plus tard sont visibles car ils sont spécifiques, 

mesurables et doivent respecter des délais. Il a 

invité les participants à présenter des questions qui 

sont spécifiques, et qui ont des résultats mesurables 

dans le temps pour présentation par les chefs d’Etats 

à la Conférence de Rio en 2012. 

Il a présenté un résumé des objectifs et thèmes 

de Rio+20 et a expliqué comment la science peut 

guider les dirigeants Africains et leur permettre de 
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négocier durant la conférence. Sur la question de la promotion de la science pour le 

Développement Durable, il a noté que les décisions devraient être fondées sur la capacité du 

continent à l’exécution des décisions  ou  sur l'engagement à aider l'Afrique à développer cette 

capacité. Il a également souligné que l'objectif initial de Rio +20 devrait être atteint grâce à ce 

processus et que le second peut être atteint avant même la Conférence Rio 

+20. Professeur Massaquoi a rappelé la responsabilité de la communauté scientifique, qui est 

d'identifier comment la science s'inscrit dans les défis émergents, ainsi que s’adresser au deux 

thématiques de Rio+20. 

Il a  présenté  deux branches de la science et du Développement Durable: la Science pour la 

politique et la politique pour la Science. Il a souligné que dans la science pour la politique, les 

chefs d'Etats Africains doivent disposer de preuves scientifiques  qui les informeront sur l'intérêt  

des propositions retenus pour l'Afrique avant de procéder à la signature d’un accord. En matière 

de politique pour la science, il a souligné la nécessité d’adopter des politiques qui vont permettre à 

la communauté scientifique africaine de mettre en œuvre les décisions une fois celles-ci  prises. 

Professeur Massaquoi a souligné les objectifs de la politique que les chefs d'Etats 

africains devraient garder à l'esprit lors de leurs délibérations à Rio +20. Le premier objectif serait 

de renforcer la croissance socio-économique de l'Afrique dans le contexte du Développement 

Durable. La stratégie sera de fournir des preuves scientifiques basées sur l'effet des différentes 

actions de Développement Durable. Le second objectif serait de s'assurer que les accords 

signés lors du Sommet permettront de renforcer la Science et la Technologie dans le but 

de promouvoir le Développement Durable sur le continent. La stratégie devrait soutenir les 

structures nationales de gouvernance et le renforcement des capacités pour la mise en œuvre 

de programmes scientifiques et technologiques pour le développement durable en Afrique. 

Professeur Massaquoi a décrit quelques exemples de 

questions politiques et problématiques qui doivent être 

soulevées, et a noté que la première réunion 

préparatoire de Rio +20 a permis d’identifier et de 

réduire les défis  émergents à environ douze domaines 

qui ont des implications scientifiques et économiques. À 

cet égard, des questions comme les migrations 

humaines et les défis de la mondialisation ont été 

identifiés comme ayant des 

conséquences transversales. 

Professeur Massaquoi a signalé que l'Afrique abrite une quantité importante de 

ressources biologiques, géologiques et énergétiques, mais le continent n'a pas la 

capacité d'entreprendre ou de faciliter les études et la recherche pour orienter les politiques sur 

la gestion durable des ressources biologiques et de  la biodiversité. Il a suggéré une 

stratégie ciblée pour le continent destinée à donner aux scientifiques et aux  institutions 

scientifiques  locale l’ autorité et la capacité  d’entreprendre des études dans ces domaines ainsi 

que le développement de ressources alternatives dans le cadre d’ un nouvel modèle  

 industriel. Comme premier pas, Il a indiqué que les actions typiques qui devraient être prises pour 

améliorer le modèle industriel    comprennent  le développement  des capacités en Science et 

Technologie, le renforcement du faible système des STI  du continent, de la formation et  de  

l'infrastructure de recherche. 
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5 Sessions spéciales 

5.1 Dîner/Réception de bienvenue offert par le président / directeur général de 

la Fondation Nationale pour la Recherche d'Afrique du Sud 

5.1.1 ICSU Bureau regional pour l’Afrique (Edith Madela-Mntla) 

Dr Madela-Mntla a rappelé l’historique de l'ICSU et a 

présenté sa vision, sa mission et son organisation. La 

vision stratégique à long terme de l'ICSU est celle d’  

un monde où la Science est utilisée pour le bien de 

tous, l'excellence en science est valorisée et la 

connaissance scientifique est liée à l'élaboration des 

politiques. Elle a expliqué que pour atteindre cette vision, 

l’ICSU a élaboré un Plan stratégique 2006-2011 dans 

lequel les priorités clés et les activités associées sont 

identifiées. Ces activités se concentrent principalement 

sur la collaboration  internationale, la science pour la 

politique et l'universalité de la science. Dr Madela-Mntla a présenté la mission de l’ICSU qui vise à 

renforcer la science internationale pour le  bénéfice de la société à travers la mobilisation de la 

 connaissance et des ressources de la communauté scientifique internationale. 

Au niveau de la structure organisationnelle de l'ICSU, elle a attiré l'attention sur le rôle des bureaux 

régionaux de l’ICSU, qui est de faire en sorte que la voix des pays en développement influence 

l'agenda international et que les scientifiques des pays du Sud guidés par leurs priorités régionales 

soient pleinement impliqués dans la recherche internationale. Elle a enchaîné en abordant le rôle 

que joue le Bureau régional pour l'Afrique de l’ICSU, qui consiste  notamment à aider la famille de 

l’ICSU dans la planification stratégique des activités dans la région, d’accroitre la participation 

des scientifiques Africains dans les programmes internationaux ainsi que de développer et de 

maintenir les liens entre les principaux acteurs scientifiques en Afrique. 

Elle a souligné quelques défis rencontrés par la communauté scientifique sur le continent, parmi 

lesquels figurent les faibles niveaux de financement de la recherche, des activités de 

recherche pauvrement coordonnées tout cela  aggravé par le manque de données, la pauvreté de  

l’instrumentation, et le manque de compétences pour l’utilisation les données disponibles pour la 

prise de décision. Dr Madela-Mntla a décrit les activités de l’ICSU ROA, a présenté la stratégie du 

Bureau et a expliqué comment ce dernier entend répondre à certains défis du continent. Elle a 

présenté des projets scientifiques de l’ICSU ROA  qui évoluent autour de quatre domaines 

prioritaires (énergie durable, les catastrophes naturelles, la santé et de bien-être humain, et le 

Changement Environnemental (y compris les changements climatiques et l’adaptation), ainsi que 

les projets des trois livres  et du projet sur la  Diaspora Africaine. Elle a présenté les partenaires et 

les réseaux qui travaillent avec l'ICSU ROA dans ces projets et autres initiatives. 

5.1.2 Mot de bienvenue (Albert van Jaarsveld) 

Dans son allocution de bienvenue, Dr van Jaarsveld, Président Directeur Général de la NRF, a 

rappelé aux participants que le continent a eu des succès mitigés dans la réalisation de l’ensemble  

OMD qui a été fixé  il y a quelques années. Il a souligné que les défis présentés aux 
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communautés de recherche changent et s'intensifient. Il a noté qu'il 

existe des preuves de l'accélération du rythme de changement 

global et qu’il y a  des changements dans le paysage du 

financement de la  recherche  en raison du ralentissement 

économique. Le Dr van Jaarsveld a informé les délégués qu’en 2009, 

les principaux bailleurs de fonds du monde de la recherche sur les 

changements environnementaux ont formé un nouveau groupe de haut 

niveau appelé le Forum Belmont. Ce forum vise à mobiliser des ressources internationales à une 

échelle qui correspond au défi  posé par le  changement global de l’environnemental, et ce afin de 

catalyser la production de solutions dérivées des sciences de l'environnement selon les besoins de 

la société. Il a invité les scientifiques du continent à puiser dans ce Forum lorsqu’ ils  travaillent sur 

des domaines de recherche clés qui doivent être le centre focal des  recherches au cours des 

20 prochaines années. 

Le Dr van Jaarsveld a rappelé que les scientifiques Africains sont de plus en plus visibles sur 

la plate-forme mondiale, mais que cela demandera beaucoup d’efforts durs et collaboratifs de la 

part des scientifiques Africains  avant de pouvoir réclamer leur position avec toute autorité 

au centre de la scène de la recherche scientifique internationale. Il a encouragé les scientifiques à 

aspirer à parler d'une seule voix et à être pratiques en développement des  buts et des objectifs 

réalisables. 

Il a conseillé aux participants de préparer un document dont le message contribuera à parler d’ 

 une voix forte et unique à la Conférence Rio +20 en 2012, rappelant qu'une voix divisée de 

l’Afrique sera inévitablement une voix silencieuse. 

5.2 Dîner de Gala offert par le Ministre du Développement Social Sud Africain 

5.2.1 Remarques de l’  ICSU (Ameenah Gurib-Fakim) 

Dans son exposé sur la science pour la société avec un nouvel 

agenda pour les temps nouveaux, Pr Gurib-Fakim a évoqué 

les défis actuels et émergents auxquels le continent est confronté et 

qui constituent un obstacle à la réalisation du 

Développement Durable. Elle a noté que ces défis sont notamment 

la pauvreté, la faim, la dégradation de l’environnement et les 

problèmes sociaux. Elle a cité  le changement climatique comme 

l'un des défis les plus grands auxquels fait face l'humanité en ce moment. Elle a également 

explicité  comment le changement climatique affecte les modèles de santé, le cycle de l'eau et les 

ressources ainsi que l'environnement naturel, et 

comment cela peut parmi d’autres problèmes conduire 

notamment à  une perte de  biodiversité et à l’accélération 

de la distribution / redistribution des espèces 

envahissantes. 

Professeur Gurib-Fakim a noté qu’alors que les Etats-

Unis dominent la recherche mondiale, des pays en voie de 

développement font beaucoup mieux que des pays 

développés qui avaient l’habitude d’être des leaders en 
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termes de recherche scientifique. Cette évolution est le fruit de la collaboration scientifique entre 

certains pays. Elle a souligné le rôle de l'ICSU dans le martellement des preuves afin de 

convaincre les sceptiques sur la réalité du changement climatique ainsi que dans la focalisation 

sur le développement et l’exécution des stratégies d’adaptation  et d’atténuation des effets. En ce 

qui concerne la pandémie du  VIH / SIDA, l'ICSU s’est faite l’avocat d’initiatives multidisciplinaires  

dans toutes les régions du globe en travaillant avec les chercheurs en sciences sociales et 

comportementales. Elle a encouragé la communauté scientifique à s’inspirer du registre des 

succès de l'ICSU. Elle a noté que  l’ICSU s’attache  à renforcer la science internationale pour le 

bénéfice de la société en utilisant la recherche collaborative comme un moteur  du développement 

socio-économique. L’ICSU facilite l'interaction entre les scientifiques de tous horizons et 

favorise leur participation à des événements scientifiques internationaux. L'ICSU a longtemps 

fourni des conseils indépendants et a contribué à stimuler le dialogue entre les différents 

acteurs (publics, privés et société civile). 

Professeur Gurib-Fakim a conclu  que l'Afrique peut et doit être un producteur et non pas 

seulement un consommateur de connaissance et que le continent doit être actif et non passif dans 

la production du savoir et de l'innovation. 

5.2.2 Remarques de la Fondation Nationale de Recherche (Robert Kriger) 

M. Kriger a parlé du paysage de la science en Afrique du Sud ainsi que du 

paysage de la politique nationale de la science l'ingénierie et la 

technologie. Il a précisé que le mandat de la NRF consistait en promouvoir 

et soutenir la recherche par le financement, le développement des 

ressources humaines et les équipements nécessaires au niveau 

national en vue de faciliter la création de connaissances, de l'innovation et 

du développement dans tous les domaines de la science et la 

technologie. Il a mis en avant les missions de la NRF qui incluent 

l’augmentation du nombre des ressources humaines de haute qualité ; des 

connaissance de haute qualité dans des domaines prioritaires qui 

abordent les besoins de développement national; l'utilisation des connaissances, du transfert de 

technologie et de l'innovation pour assurer des avantages tangibles pour la société ; et une 

infrastructure de pointe qui est essentielle pour faciliter le développement des 

ressources humaines et des connaissances de haute qualité. 

M. Kriger a présenté le nouveau plan stratégique de la NRF (NRF VISION 2015), qui est destiné à 

guider l'organisation au cours des six à sept prochaines années. Le plan englobe des 

valeurs fondamentales de l'organisation, de ses objectifs stratégiques et des objectifs de 

performance qui soutiennent ces derniers. La vision 2015 de NRF  est destinée à 

assurer l'excellence en recherche pour un effectif de recherche transformé qui correspond à un 

environnement durable pour le bien de la génération actuelle ainsi que pour les générations à 

venir. 

M. Kriger expliqué la relation entre la vision de NRF, sa mission et ses impératifs stratégiques. Il a 

souligné que grâce à la NRF, l'Afrique du Sud a développé des relations de travail bilatérales, 

trilatérales et multilatérales au sein et en dehors du continent. Il a expliqué que les compétences 

de NRF sont intégrés dans les systèmes de pointe de gestion des subventions; l’évaluation de la 

recherche de classe mondiale et les pratiques d'analyse comparative; l'expérience de gestion 
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de science et technologie; les plateformes de recherche à la pointe de la technologie et les 

capacités  à nouer des coopérations scientifiques et des partenariats internationaux. 

5.2.3 Motion de remerciement (Joseph Massaquoi)  

Professeur Massaquoi a remercié le Ministre du Développement Social d'Afrique du Sud. Il a 

apprécié la générosité et la délicatesse de la DSD d’avoir offert ce dîner, et d’avoir 

fourni une excellente plateforme d’échange. Il a également remercié les partenaires pour leur 

travail avec ICSU ROA et l'UNESCO  afin de transformer l’Atelier régional Rio + 20 pour l'Afrique  

en véritable succès. 

5.3 Visite du projet d’énergie durable- Zoo de Johannesburg  

Environ 18 participants ont visité le zoo de Johannesburg, qui a reçu l'aide d'une organisation non-

gouvernementale «Projet 90 en 2030» afin de mettre en valeur les idées d'énergies 

alternatives dans le zoo. Les participants ont été chaleureusement accueillis par Mme Lorna Fuller, 

qui est le manager de l'unité de nutrition et de l'Environnement du zoo. Elle a accompagné le 

groupe pour la visite guidée et leur a montré deux projets achevés sur le site (le système 

photovoltaïque solaire et le biogaz de digestion)  et elle a montré comment l’usage, la conservation 

et la conversion efficace de l’énergie peut être démontré de façon pratique et tangible. 

Le groupe a appris que l'unité solaire photovoltaïque est un 

système solaire de 4kW qui a été installé dans la zone 

de pique-nique près du Centre d'éducation. L'unité est 

composée d'une série de 15 panneaux solaires reliés, 

puis raccordé à l'alimentation électrique du zoo. Le système est 

équipé d'un appareil numérique qui enregistre la quantité 

d'énergie produite et distribuée dans le réseau électrique de 

zoo. Ce projet d'énergie renouvelable a été financé par le 

Ministère de la Coopération Economique et du Développement 

allemand (BMZ) en coopération avec l'Agence centrale  catholique d'aide au 

développement (KZE / Misereor) et le Projet 90 en 2030. 

Le digesteur de biomasse installé à proximité  du restaurant du zoo transforme les excréments  

et les restes de nourriture en combustible propre et renouvelable (biogaz). Mme Fuller a expliqué 

comment les déchets organiques sont mis dans un 

réservoir souterrain étanche (digesteur), pour créer des 

conditions permettant aux bactéries anaérobies de 

consommer les déchets et produire du biogaz à travers ce 

processus. Les participants ont été informés que 

le biogaz sera utilisé pour la cuisine dans le restaurant 

et que les résidus semi-solides sont collectés et utilisés 

comme engrais dans les pépinières du zoo. 
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6 Séance de clôture 

6.1 Remarques finales du coordinateur régional de l’ICSU de Rio+20 (Alice 

Abreu)  

Prof Abreu a remercié le personnel de l'ICSU ROA et l'équipe d’organisation de l’atelier régional 

Africain de Rio + 20 pour la réalisation  de cette réunion qui a permis à l'Afrique  de consolider sa 

voix. Elle a également remercié ACCESS et la Fondation  Nationale de la Recherche d'Afrique du 

Sud pour le parrainage de cet événement. Prof Abreu a reconnu l'appui reçu du 

gouvernement Sud-Africain à travers les Ministères de l'Environnement, Sciences et 

Technologie, et du Développement Social.  

Elle a exprimé des remerciements particuliers au Bureau UNESCO de Nairobi, qui a collaboré 

avec l'ICSU ROA dans l'organisation de cet atelier. Elle a rappelé la collaboration historique entre 

l’ICSU et l'UNESCO qui couvre de nombreux domaines en dehors de Rio +20. Elle a noté que 

pour Rio +20, l'UNESCO joue un rôle officiel à l'ONU et que l’ICSU a un rôle officiel 

de représentant de la communauté scientifique. 

Elle a conclu son allocution en remerciant la communauté scientifique et technologique qui a 

investi son temps pour assister à cet atelier et a participé avec des contributions 

significatives visant unifier et faire entendre la voix de l’Afrique. 

6.2 Clôture Officielle par le représentant du Département de la Science et la 

Technologie de l’Afrique du Sud (Imraan Patel) 

Dans son allocution de clôture, le Vice-directeur Général par intérim au - 

Ministère des Sciences et Technologies de l'Afrique du Sud, 

M. Imran Patel a présenté des excuses du  Ministre Adjoint de la Science 

et la Technologie qui devait clôturer l'événement. M. Patel a reconnu le 

rôle joué par l’ICSU et l'UNESCO à rassembler des scientifiques de toutes 

disciplines pour délibérer sur des questions d'importance cruciale pour le 

continent. Il a remarqué que ces dernières années ont témoigné le rôle 

grandissant de la Science et Technologie  dans le développement socio-

économique. Il a noté que les perspectives de la science et la technologie en Afrique sont positives 

et que les opportunités de croissance et de renforcement  s’élargissent. 

Il a rappelé le rôle de catalyseur joué par des événements tels que celui-ci pour unir les actions et 

rassembler les gens. Il a souligné la nécessité pour la communauté scientifique africaine d’assurer 

un suivi des résultats de cet atelier pour les transformer en positions nationales et régionales et 

ainsi influencer les résultats de Rio +20. M. Patel a encouragé tous les intervenants à trouver des 

ressources et des moyens pour rassembler les scientifiques, même après Rio+20 et de 

favoriser des moyens pour la recherche collaborative, mais aussi de créer des réseaux 

scientifiques. Il a assuré les participants que la DST d'Afrique du Sud s’engage à travailler 

avec d'autres partenaires à assurer le succès à cet égard et de créer des réseaux de science et 

technologie plus importants sur le continent. Il a noté avec préoccupation, le manque de 

collaboration entre la plupart des pays / institutions en Afrique, ceci étant un  défi qui nécessite une 

attention urgente de tous les intervenants sur le continent. 
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Il a remercié le DEA et le DSD pour le travail qu'ils ont accompli au long de cet événement qui est 

un vrais succès. Il a salué cette collaboration interministérielle et a encouragé la poursuite de telles 

initiatives dans l’avenir, en particulier sur les questions transverses telles que l'économie verte et le 

développement durable 

. 

M. Patel a conclu en soulignant l'importance d’apporter l'issue de cet atelier dans les consultations 

nationales et régionales de Rio+20, surtout dans la prochaine réunion préparatoire  régionale inter-

gouvernementale prévue en Octobre 2011.Il a en outre indiqué que le Ministre Adjoint de la 

Science et Technologie sera impliqué dans le processus de préparation de la Conférence 

Rio+20. Il a remercié les organisateurs de l'atelier, les participants, conférenciers et les présidents 

de séance avant de déclarer  la clôture de l'atelier. 
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Annexe 1: Évaluation des problématiques de Rio+20 et 

Recommandations d’Actions de suivi 

Par 

Les principaux représentants de la Communauté Africaine de la Science, 

ŘŜ ƭΩIngénierie et de la Technologie 

A.  Préambule 

Reconnaissant l'importance critique de la Conférence des Nations Unies sur le Développement Durable (Rio 

+20) dont la session sera organisée à Rio de Janeiro, au Brésil en Juin 2012, pour le bien-être de la société 

mondiale en général, et de l’ Afrique en particulier, les principaux représentants de la Communauté 

Africaine de la Science, de l’Ingénierie et de la Technologie (SET) se sont réunis à Pretoria, Afrique du Sud, 

du 30 mai au premier Juin 2011, sous l'égide de l'ICSU ROA et le Bureau  régional de l'UNESCO pour la 

Science et la Technologie en Afrique, pour examiner la situation socio-économique de l’Afrique, évaluer 

dans quelle mesure les conventions de développement économique passées et les initiatives en cours ont 

atteint leurs objectifs d’amélioration de la qualité de vie dans le continent, et d'analyser les objectifs 

déclarés de la Conférence Rio+20 et les impacts potentiels que les accords futurs et les initiatives qui en 

découleront auront sur le développement durable du continent. Nos évaluations et recommandations sont 

présentées ici en trois sections. Section A qui est ce préambule, fournit la justification de notre contribution 

au programme Rio +20; la section B couvre de  brèves recommandations sur les questions globales, et la 

section C traite de nos recommandations et  réponses aux questions spécifiques pour chacune des trois 

questions thématiques étudiées durant l’Atelier régional Rio+20 pour l'Afrique. 

A.1  Nous, les représentants des organisations SET nationales, sous régionales, régionales et mondiales, 

avons participé et bénéficié de critiques détaillées, de présentations et de dialogues autour des 

thèmes suivants: 

i. Développement de l'économie verte à l’échelle mondiale pour réduire la pauvreté,  

ii. Construction de cadres institutionnels pour le développement durable, 

iii. Identification et configuration d’approches de gestion pour relever les défis nouveaux et 

émergeants du développement durable. 

A.2  Tout en montrant notre intérêt pour les questions qui seront abordées lors de la prochaine 

Conférence Rio +20, nous les représentants de la communauté SET Africaine , tenons à souligner 

l'immense contribution de l'Afrique au développement durable mondial en termes de ressources 

naturelles, de biodiversité , de systèmes de réduction de la pollution mondiale, et des systèmes de 

connaissances, soulignant en particulier, le rôle de l'Afrique en tant qu’hôte du Sommet mondial de 

2002 sur le développement durable qui s'est tenu à Johannesburg, en Afrique du Sud. 

A.3  Dans notre évaluation des objectifs de la Conférence Rio +20, nous notons que les nouvelles 

initiatives qui seront développées selon les thèmes prévus,  pourraient bénéficier à l’ensemble  de la 

société à l’échelle mondiale   tout en augmentant les désavantages socio-économiques pour les  pays 
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Africains, du moins, dans l’immédiat. Dans ce cadre, un plan de prévention conçu suite à des 

négociations bien documentées et de bonne foi à Rio +20, doit également permettre d’anticiper une 

nouvelle détérioration de la qualité de vie en Afrique. Nos contributions au développement et à la 

mise en œuvre de plans d'action et à des processus appropriés de mise en œuvre de mécanismes 

adéquats de suivi  qui sont présentées ici devront être considérées dans cet esprit. 

A.4  Prenant acte de la non-application, de l'échec pur et simple et du minimum de succès enregistrés en 

Afrique par la plupart des initiatives qui découlent des accords  du Sommet de la Terre de 1992 à Rio 

de Janeiro, et de nombreux autres accords qui ont ciblé le développement durable sur le continent 

Africain, nous les représentants de la communauté SET Africaine, avec le vif souhait pour 

l’amélioration des conditions socioéconomiques en Afrique, et dans le respect de l'intérêt déclaré de 

la communauté mondiale envers l'équité régionale et l'impartialité, apportons un soutien moral et 

intellectuel à nos représentants nationaux lors des négociations qui auront lieu avant, pendant et 

après la prochaine Conférence Rio+20. 

A.5  Reconnaissant que l'Afrique est un continent varié avec de nombreuses vulnérabilités socio-

économiques et des opportunités qui pourraient être améliorées ou réduites par les accords, les 

initiatives et les plans d'action qui découleront de la Conférence Rio +20, nous avons formulé nos 

recommandations comme des approches, des mécanismes et des systèmes utiles à la réalisation de 

la vision de Rio +20 en Afrique en tant que  région, tout en veillant à la possibilité d'adaptation aux 

conditions spécifiques de chaque sous-région ou  pays Africain.   

B. Recommandations concernant les questions transversales 

Étant donné que les trois thèmes de  l’Atelier régional pour l'Afrique, à savoir, l'économie verte, le cadre 

institutionnel et les défis émergents ont des effets et des dynamiques interdépendants, nous les 

représentants Africains de SET, faisons les recommandations transversales suivantes qui peuvent soutenir 

des développements positifs selon les trois thèmes. Les recommandations qui sont plus spécifiques à 

chacun des trois thèmes sont présentées dans la section C de ce document. 

B.1  EN accord avec l’idée que les efforts pour la réalisation du développement durable selon des 

programmes d’économie verte seront  sans doute accompagnés de transformations sociales, des 

systèmes spécifiques devraient être mis en œuvre pour s'assurer que les groupes vulnérables 

représentés par les femmes, les jeunes et les handicapés, seront protégés en Afrique à travers leur 

autonomisation socio- économique.  

B.2  Considérant que des programmes bien conçus peuvent échouer s'ils ne sont pas correctement 

coordonnés et suivis, des mécanismes efficients devront être établis pour assurer la bonne 

gouvernance et la reddition des comptes à la fois dans le secteur public et dans le secteur privé, pour 

répondre efficacement aux objectifs spécifiques des programmes Rio+20. 

B.3  Sachant que le capital humain peut être un atout pour le développement durable, la main-d'œuvre 

dans les pays Africains devra bénéficier de programmes éducatifs plus performants, un accès facile 

aux données et informations et être exposée à des problèmes et à  des méthodologies transversaux. 
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B.4  Considérant que des initiatives telles que l'économie verte qui cible le développement durable 

doivent se  nourrir du contexte régional et être pertinentes pour réussir, de telles initiatives devraient 

être conçues de manière à profiter des connaissances tacites autochtones (IKS) du continent Africain. 

B.5  Étant donné que la recherche et l'entrepreneuriat sont connus pour être les deux moteurs de 

l'innovation des infrastructures de recherches en SET et sciences humaines, telles que les parcs de 

recherche et de technologies avec des centres d'incubation, les systèmes de banques de stockage et 

des systèmes de transfert  de données , les réseaux Internet et des centres de support aux  

laboratoires de recherche devront être établis en grand nombre en Afrique. 

B.6  La transformation des conditions socio-économiques à un niveau intense comme suggéré  dans les  

programmes thématiques de Rio+20, exige l'identification et l'engagement de tous les intervenants 

pour contribuer à des domaines appropriés de l'économie. Il est particulièrement nécessaire 

d'engager le secteur privé Africain dans la planification et la mise en œuvre des initiatives de Rio +20. 

B.7  L’Afrique a été l'objet de nombreuses politiques de développement et de plans d'action aux niveaux 

local, provincial, national, sous-régional et régional. Afin de s'assurer que les résultats de certaines de 

ces politiques n’annulent pas ceux qui vont résulter de la Conférence Rio +20, les politiques  doivent 

être analysées et harmonisées. 

B.8  Compte tenu de la recommandation transversale (B.7), les mécanismes de transformation socio-

économiques suivants doivent être analysés et harmonisés selon leur fonctionnement dans différents 

pays et dans les blocs économiques sous-régionaux en Afrique, il s’agit des règlements/conventions, 

des politiques, des incitations du marché, des systèmes de soutien à l'éducation et à la recherche, des 

systèmes d’évaluation des performances et des systèmes d'application. 

C. Recommandations sur des Thèmes Spécifiques et des Réponses aux 

Questions sur le Rôle de la Science, de l'Ingénierie et de la Technologie 

C.1  En tant que représentants de la communauté SET en Afrique, nous réjouissons du fait que le rôle que 

jouera la science, l’ingénierie et la technologie (SET) dans le succès de la vision Rio +20  et dans le 

développement d’objectifs spécifiques tels que les Objectifs du Millénaire pour le Développement 

(OMD) ait été reconnu comme en témoignent les questions suivantes :  

C.1.i  Quels sont les questions prioritaires pour Rio +20 tels que vus par la communauté scientifique 

et technologique de la région, en tenant compte du guide de l’Assemblée Générale des 

Nations Unies (AGNU) pour Rio +20 en 2012? 

C.1.ii  Quels sont les besoins de la science et de la technologie dans la région qui lui permettraient 

d’être en mesure de contribuer à mieux  atteindre le développement durable et d’ autre part 

de contribuer également aux  efforts internationaux dans le domaine  des sciences associés à 

la durabilité? 

C.1.iii  Quels sont les besoins en science et en ingénierie pour le développement durable à l’échelle 

locale, nationale et régionale? 
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C.1.iv  Quel rôle peuvent jouer les différents acteurs et les principaux groupes dans l'amélioration de 

la science  et de la technologie pour le développement durable au niveau de la région, et 

quelles sont leurs besoins en matière de science et de technologie? 

C.2  Les réponses aux questions posées dans chacun des thèmes de l’atelier régional Rio +20 des sciences 

et technologies pour l'Afrique (l'économie verte, les cadres institutionnels et les questions 

émergentes) sont fournies ci-dessous, en notant que certaines des questions ne s'appliquent pas aux 

trois questions thématiques.  

C.2.1 Recommandations et Réponses sur l’économie Verte 

C.2.1.a.  Les questions prioritaires pour Rio+20 telles que vues par les représentants de la communauté 

SET en Afrique, sont les suivantes : 

C.2.1.a.i  L’harmonisation des politiques et initiatives de développement selon tous les secteurs 

économiques dans les pays africains et dans les blocs économiques sous-régionaux pour 

promouvoir l'économie verte. 

C.2.1.a.ii  La conception et fourniture des incitations du marché et le financement pour promouvoir 

l'entrepreneuriat et les projets verts à des niveaux nécessaires pour accélérer la 

transition de l'économie brune vers la verte. 

C.2.1.a.iii  Améliorer la base SET  à  des niveaux appropriés (artisans, niveau moyen, niveau 

avancés) afin de soutenir de nouvelles opérations industrielles qu’exigera l'économie 

verte ciblée dans  les pays africains. 

C.2.1.b.  En ce qui concerne les besoins en science et en technologie en Afrique pour la réalisation du 

développement durable, nous les avons identifiés comme suit, tout en reconnaissant 

qu’adopter l’économie verte est un mécanisme pour atteindre le développement durable. 

C.2.1.b.i.  Intégration des programmes SET existants, y compris  les programmes d'enseignement 

qui sont en phase avec le développement de l'économie verte et  création de synergies 

dans le domaine de la recherche à travers  les régions. 

C.2.1.b.ii. Planification,  conception,  construction et  opération d'installations appropriées et de 

processus efficients qui peuvent marier les SET  à l’entrepreneuriat dans les secteurs clés 

de l'économie verte qui seront ciblés en  Afrique. 

C.2.1.b.iii. Promotion d'approches trans- et multi-disciplinaires et mettre dans le même sens les  IKS 

pour créer une économie verte Africaine tout en répondant aux besoins du peuple dans 

des  communautés locales. 

C.2.1.b.iv. Inclusion d’un avis scientifique dans les processus de prise de décision aux différents 

niveaux juridictionnels dans les pays Africains, pour permettre le choix d’options 

rationnelles dans les initiatives d’économie verte en particulier, et dans le 

développement durable en général. 

C.2.1.b.v.  Assouplissement des règles et des politiques pour permettre la mobilité du personnel 

SET Africain, y compris les étudiants à travers l’Afrique et entre l'Afrique et les autres 

régions du monde. 
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C.2.1.b.vi. Identification des ressources intellectuelles en SET et des installations qui sont disponibles 

au sein du continent Africain à travers le développement et l'intégration de bases de 

données et de  répertoires des chercheurs Africains et  des organisations associées à la 

recherche. 

C.2.1.c.  Les principales contributions de la SET pour le développement durable dans le domaine de 

l'économie verte peuvent être améliorées en Afrique à travers les initiatives et les actions 

suivantes : 

C.2.1.c.i.  Les SET peuvent servir de moteur pour la transformation de l'économie africaine de 

brune à verte,  à travers l'innovation dans les activités entrepreneuriales, y compris dans 

la fabrication et dans les services. 

C.2.1.c.ii.  Les activités SET peuvent à la fois enrichir et récolter des talents Africains pour  les 

déployer dans les programmes d’économie verte à condition que des mesures incitatives 

telles que des bourses, des prix, des projets et des bonnes conditions de travail soient 

disponibles pour les Africains talentueux. 

C.2.1.c.iii. Les SET peuvent soutenir la capacité de l'Afrique à tirer profit des programmes 

économiques préférentiels actuels et prévus tels que ceux des OMDs, de "African Growth 

and Opportunity Act" ainsi que du Mécanisme de Développement Propre (MDP) qui 

nécessitent le développement de produits et de services commercialisables 

internationalement.    

C.2.1.c.iv.  La création d'installations de soutien en SET et des systèmes opérationnels tels que les 

parcs de recherche, centres d'entrepreneuriat, des systèmes d'observation par satellite,  

des centres de stockage  et de transfert de données, peuvent intensifier les activités 

économiques pour le bénéfice des communautés d'accueil en termes de startups, 

d'emploi et de revenu aux niveaux local et national. 

C.2.1.d.  De nombreux intervenants ont besoin d'être impliqués dans la transition des économies 

régionales, nationales et locales  du brun au  vert. Le premier rôle des principales parties 

prenantes devra être comme suit : 

C.2.1.d.i. Le Personnel SET:  

¶ L’Amélioration de leurs méthodes de communication avec les différents intervenants, 

l'élargissement de leurs contacts  au-delà de leurs pairs, l'utilisation de bulletins 

d'information généraux  en plus des bulletins et revues scientifiques des pairs pour  

communiquer avec les communautés externes. 

¶ La fourniture d'explications claires sur les relations entre leurs innovations et la vision de 

développement et d'initiatives vertes nationales, régionales et mondiales. 

¶ Engagement d’autres intervenants hors des instances académiques  traditionnelles  

(conseils consultatifs, les groupes de citoyens) pour améliorer la sensibilisation à leurs 

activités. 

C.2.1.d.ii. Les Sociétés Professionnelles: 

¶ Formation de partenariats avec des organismes du secteur public et privé pour informer 

des  politiques et initiatives de développement vertes. 
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¶ Volontariat pour servir de moniteurs de progrès vers la réalisation du développement 

vert. 

¶ Le développement et la fourniture des données sur les expériences disponibles dans les 

disciplines SET diverses qui soutiennent le développement vert et rendent de telles  

données accessibles à la fois aux secteurs public et privé via des sites Web, des bulletins 

d’information  et des répertoires. 

C.2.1.d.iii. Les Gouvernements nationaux: 

¶ Le développement et la mise en œuvre de politiques claires relatives à différents aspects  

de l'économie verte pour remplir leur  rôle de signataires des conventions et des plans 

d'action dans le domaine. 

¶ Se mettre  en réseau avec d'autres pays et agences pour  promouvoir la réalisation des 

objectifs régionaux et nationaux par la collaboration. 

¶ Inclusion des SET comme le principal moteur du développement de l'économie propre à 

travers le développement et l'intégration des politiques des sciences et de la technologie 

nationales (avec un financement adéquat), et la création de conseils consultatifs 

scientifiques pour contribuer aux développements dans tous les secteurs socio-

économiques. 

¶ Soutenir le développement d'une expertise SET à travers l'amélioration de l'éducation en 

général, et la promotion de la mobilité du travail avec une compensation appropriée de 

l'épuisement de l’expertise dans les pays d’origine. 

¶ L’établissement  d'un cadre adéquat pour la mise en œuvre des programmes nationaux 

qui soutiennent la transition de l’économie du brun au  vert par des règlements/codes, 

des politiques, des systèmes de guides techniques, des  incitations commerciales, de la 

recherche/génération de données, de l’éducation, des  systèmes de suivi et de 

l’application. 

C.2.1.d.iv. Le Secteur Privé: 

¶ Création de plus de possibilités de prêts par les banques  et  développement d’autres 

instruments financiers pour soutenir l’  innovation. 

¶ Formulation d’accords régionaux qui  identifient en permanence les progrès innovants 

dans les technologies vertes qui ont un marché potentiel élevé pour être ciblés par des 

entrepreneurs. 

¶ Collaboration sur le financement de projets de recherche individuels dans les institutions 

et les transactions sur la propriété intellectuelle qui peuvent résulter de tels projets. 

¶ Le marketing agressif des technologies, des procédés et des produits pour fournir 

l’information sur les options de mode de vie au grand public. 

C.2.1.d.v. Agences internationales et commanditaires: 

¶ Développement d’indices de performance et leur suivi pour évaluer les progrès de la 

transition vers l'économie verte. 

¶ Fournir des incitations aux gouvernements nationaux et aux blocs  économiques pour 

qu’ils collaborent et mettent en œuvre des plans d'action pour le bien général. 
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¶ L'assouplissement des barrières commerciales pour élargir le marché pour les 

exportations vertes Africaines (considérer tous les produits agricoles comme des produits 

verts  (OMC)). 

¶ Soutien à la création de parcs scientifiques, technologiques et d’entrepreneuriat à 

proximité des zones de libre-échange pour promouvoir les industries vertes. 

¶ Utilisation de fonds multilatéraux pour récompenser équitablement les pays qui font des 

progrès dans le développement vert. 

¶ L’expansion et la dépolitisation des fonds de soutien au développement vert tels que les 

fonds  OMDs  (MDGs) et MDP (CDM). 

¶ Inclusion du progrès dans le développement vert et ses instruments d'application tels que 

les politiques  de Science et de  technologie Nationales, et les plans d'action 

environnementaux nationaux comme facteurs d'évaluation au sein du Mécanisme de 

revue par les pairs du NEPAD  pour les pays africains. 

  

C.2.2 Recommandations et Réponses au cadre institutionnel 

C.2.2.a.  Les questions clés sur le cadre institutionnel de Rio+20 pour soutenir le développement 

durable de l'Afrique sont identifiées ci-dessous, avec des recommandations pour action:  

       C.2.2a.i Mise en place d'institutions spécifiques au niveau national, pour renforcer les liens entre 

la science et les politiques, y compris pour donner l'autonomie aux conseils scientifiques 

nationaux, aux  conseils consultatifs scientifiques  et aux organisations professionnelles. 

C.2.2.a.ii.  Renforcement des cadres juridiques, politiques et diplomatiques visant à assurer la 

reddition des comptes et l’ obligation de l’implémentation des engagements agréés sur 

le plan international et national (par exemple, l'engagement des pays Africains à 

consacrer 1% de leur PIB aux SET) ; et le suivi de l'avancement de ces engagements dans 

chaque pays Africain. 

C.2.2.a.iii.  Amélioration de l'engagement politique pour soutenir les institutions SET et pour générer 

des ressources nationales afin d’assurer la durabilité des programmes SET et des 

initiatives de la Recherche et Développement. 

C.2.2.b.  Les besoins en SET en Afrique pour contribuer au développement durable sont énoncés ci-

dessous. 

C.2.2.b.i.  Accroitre la viabilité des académies nationales et régionales de SET pour fournir des 

plates-formes améliorées pour l'échange d'informations sur les bonnes pratiques en 

matière de recherche et développement (R&D)en  SET ; faciliter le réseau d’ échange 

pour accroître la visibilité des chercheurs et de la recherche basés en Afrique et 

encourager le personnel SET Africain à travers des récompenses, des prix et d’ autres 

incitations. 

C.2.2.b.ii. Créer une Fondation Continentale Africaine de recherche , avec un fonds patrimonial qui  

fournira des ressources pour les chercheurs africains talentueux et leurs collaborateurs 

pour la production de modèles , de procédés, de matériaux et de services de grande 

utilité  pour la  promotion du développement durable. 
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C.2.2.b.iii. Création et soutien des institutions académiques liées à haut niveau en réseau  selon le 

modèle des institutions académiques régionales réussies, et liés selon des programmes 

au plans de développement national, sous-régional et régional telles que ceux du NEPAD 

et de la CEA. 

C.2.2.b.iv. Le renforcement et un meilleur financement des institutions d'appui financier/ de crédits 

pour soutenir l'entrepreneuriat local et des projets répondant à une économie d’échelle  

dans les principaux secteurs économiques en Afrique, tels que l'agriculture, l'énergie, le 

transport et les services municipaux. 

C.2.2.c.   Les principales contributions de SET pour le développement durable aux niveaux local, 

national et régional ont déjà été évoquées en même temps que des recommandations pour 

celles-ci, dans les sections précédentes. Les cadres institutionnels adéquats qui ont déjà été 

recommandés ci-dessus sont nécessaires pour soutenir tous les  programmes de Rio+20 que 

nous avons recommandés. 

C.2.2.d.  En ce qui concerne le rôle que les différentes parties prenantes et les principaux groupes 

peuvent jouer dans l'amélioration des SET en Afrique pour le développement durable, y compris 

l’introduction de l'économie verte, nous présentons les recommandations ci-dessous à suivre 

par les intervenants indiqués. 

C.2.2.d.i.  Tous les Groupes: Renforcer la fiabilité  des cadres institutionnels; donner naissance à 

l’appropriation et à l'autonomie des SET africains, améliorer la visibilité des SET sur le 

continent, encourager  l'innovation et  solliciter des investissements menant à la  

croissance (en termes de créativité, de vision, d'engagement et de ressources financières) 

en particulier, pour le secteur privé. 

C.2.2.d.ii. Gouvernement: Elaboration des législations, des règlements ; investissement et  

financement ;  renforcement des capacités; élaboration de politiques ; leadership et  

gouvernance. 

C.2.2.d.iii. La Diaspora Africaine: retour des cerveaux  en contribuant par leur  expertise à la  R&D 

en SET Africains; renforcement des capacités de la SET Africaine ; expansion de la base 

des SET en Afrique; permettre aux pays africains de se propulser dans des domaines des 

nouvelles frontières de la technologie tels que la nanotechnologie.  

C.2.2.d.iv. Le secteur des entreprises: Le secteur privé devrait fournir ses expériences riches dans les 

incitations du marché, les compétences entrepreneuriales, les innovations 

technologiques et les systèmes de financement pour soutenir le développement durable 

et l'économie verte. Les Chambres de Commerce Africaines, la composante Africaine des 

Chambres de Commerce du Commonwealth parmi d’autres sont essentielles dans la 

naissance du  partenariat secteur public / secteur privé. 

C.2.2.d.v. Les besoins suivants ont été identifiés pour appuyer le travail des intervenants dans 

l'accélération du développement durable en Afrique à travers l’introduction de  

l'économie verte. 

¶ Amélioration de la qualité de vie (sécurité alimentaire, environnement, logement, etc.)  

¶ Amélioration des infrastructures locales. 
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¶ Corréler la pertinence des initiatives SET aux spécificités locales Africaines en s’éloignant 

des approches euro centriques. 

¶ L'identification et l'engagement de tous les intervenants dans les projets SET afin de 

s'assurer que les projets puissent être mis en œuvre efficacement à moindre coût. 
 

C.2.3. Recommandations et Réponses aux Défis Nouveaux et Émergents 

C.2.3.a.  Les principales questions émergentes sur le développement durable à discuter lors de Rio 

+20 et les mesures de gestion subséquentes sont décrites ci-dessous: 

C.2.3.a.i.  La sécurité alimentaire: La redistribution des terres, leur transfert et leur acquisition 

doivent être abordés si l'Afrique devait profiter de la révolution (agricole) verte de façons 

comparables aux développements  de l'économie verte. 

¶ Le défi de l'identification des semences et des variétés de cultures autochtones qui sont 

les mieux adaptées aux conditions Africaines et dont la production peut être amélioré 

pour répondre aux besoins de sécurité alimentaire.  

¶ Le défi de l'utilisation des produits Africains pour diversifier l’agroéconomie au-delà 

même de la production agricole.  

¶ Le défi de trouver des prêts financiers adéquats à des niveaux qui permettent 

d'améliorer l'entrepreneuriat et les opérations de capital-risque. 

C.2.3.a.ii  La biodiversité et la perte des écosystèmes: la déforestation, y compris le défrichement 

des forêts pour d'autres besoins concurrents, est une question clé qui doit être traitée à la 

Conférence Rio +20.  

C.2.3.a.iii. Le changement climatique et la sécurité: l'Afrique doit se préparer à l’adaptation ainsi 

que l’atténuation des impacts du changement climatique en particulier à l'élévation du 

niveau de la mer le long des côtes Africaines qui peut générer une migration massive des 

populations. 

C.2.3.a.iv. La pénurie et l'utilisation d'eau: L'Afrique devrait explorer les possibilités de ressources 

en eau alternatives telles que les eaux souterraines, et l'application des SET dans les 

méthodes de collecte  de l'eau face  au changement climatique et à l'augmentation de la 

population. 

C.2.3.a.v. Crise de l'énergie: Les ressources de l'Afrique en énergie propre et renouvelable sont 

énormes mais il faudrait utiliser les SET pour exploiter efficacement ces ressources comme 

une réponse au changement climatique et à la déforestation / dégradation de 

l'environnement. 

C.2.3.a.vi.  La sécurité sanitaire: L'Afrique supporte la plus grande partie du fardeau de la maladie 

avec la double tragédie imposée par les maladies émergentes (par exemple, les fièvres 

hémorragiques) et ré-émergentes (par exemple la tuberculose, le paludisme). Les SET 

devraient être déployés pour trouver des solutions à ces défis. 

C.2.3.a.vii. Les sinistres et catastrophes naturelles et anthropiques: l'Afrique est sujette à une 

grande variété de catastrophes naturelles et anthropiques en augmentation,  telles que 
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les sécheresses, les inondations, les cyclones tropicaux, des pestes et des maladies. Il est 

donc important que l'Afrique adopte des politiques  á coûts raisonnables  pour réduire les 

risques associés à ces catastrophes et  alloue des ressources appropriées pour les atténuer 

et s’y préparer. 

C.2.3.a.viii. Désertification: L'avancée du désert du Sahara vers le Sud et la propagation de l'aridité 

dans la plupart des régions de l'Afrique appellent aux interventions des IKS SET pour 

traiter ce problème de désertification. 

C.2.3.a.ix.  La migration: En raison de la faible croissance économique et du développement dans les 

zones rurales, la migration des zones rurales vers des zones urbaines et vers les régions 

côtières a augmenté, ce qui a conduit à une surtension des infrastructures dans ces 

régions. Cela a conduit à une croissance démographique et une augmentation de la 

pauvreté et de la pollution.   

C.2.3.b.  Les besoins de la science et la technologie pour résoudre les problèmes émergents en Afrique 

ont, dans une large mesure, été couverts par nos évaluations et recommandations dans les 

sections précédentes. A présent nous faisons les recommandations supplémentaires suivantes.  

C.2.3.b.i.  Il y a un besoin d'accroître l'investissement/financement des infrastructures, la recherche 

et le renforcement des capacités en SET. Les gouvernements doivent s'engager à nouveau 

à financer la science et la technologie à partir  de  leur PIB. 

C.2.3.b.ii. Il y a un besoin de promotion des approches participatives pour impliquer les 

communautés et identifier en collaboration avec eux, leurs rôles dans la science, la 

technologie et le développement durable  (cela permet de créer un environnement 

propice à l'apprentissage des sciences à travers des expériences domestiques). 

C.2.3.b.iii.  La plate-forme de dialogue entre les sciences naturelles et les sciences sociales doit être 

créée et / ou améliorée en Afrique. 

C.2.3.b.iv.  Il y a un besoin de développer des organes appropriés de gouvernance et de la 

coordination à tous les niveaux, pour faire avancer l'agenda de la communauté 

scientifique par le développement de mécanismes d'identification des projets, de 

hiérarchisation et de diffusion. 
  

C.2.3.c.  L'Afrique a besoin de systèmes SET appropriés, y compris l'utilisation des IKS, pour remplir les  

rôles de grande utilité suivants dans le traitement des questions émergentes décrites ci-dessus, 

dont certains sont rappelés ci-dessous. 

C.2.3.c.i.  Conservation de la biodiversité à travers des programmes à des coûts raisonnables. 

C.2.3.c.ii.  Amélioration de la qualité de vie et de la nutrition par l’augmentation de la production 

alimentaire. 

C.2.3.c.iii.  Développement de modèles de changement climatique de meilleure qualité et utilisable 

localement afin d'améliorer la prédiction des impacts et l'adaptation aux imminents et 

inévitables défis environnementaux. 
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C.2.3.c.iv.  L'application des technologies avancées telles que la nano-biotechnologie pour améliorer 

la qualité de l'eau. 
 

C.2.3.d.  Les intervenants suivants ont été identifiés pour jouer les rôles indiqués dans le traitement des 

problèmes émergeants, relatifs au développement durable. 

C.2.3.d.i.  Les Femmes: Les femmes en Afrique peuvent jouer les rôles indiqués ci-dessous dans la 

gestion des problèmes émergents dans le développement durable, en particulier, si leurs 

connaissances en sciences fondamentales sont renforcées et si elles sont  armées de 

moyens pour adapter les technologies disponibles et innovantes aux situations locales. 

¶ Ajout de perspectives inclusives/ d’égalité des genres à des problèmes émergents. 

¶ Jouer des rôles essentiels dans la production alimentaire et en tant que promoteurs 

principaux des projets sur le terrain. 

¶ Servir en tant que gardiens du savoir autochtone. 

¶ Exercer une influence sur  le développement de technologies appropriées.  

¶ Exercer une influence sur les enfants pour l'adoption et l'adaptation aux 

technologies vertes.  

C.2.3.d.ii.  Jeunes et enfants:  

                   Ce groupe d'intervenants doit voir ses capacités renforcées en mettant l'accent sur 

l'enseignement des mathématiques et  des sciences naturelles, y compris les sciences de 

l'environnement, aux niveaux préscolaire et primaire ; sur les activités parascolaires 

scientifiques et technologiques ; et sur l'incorporation des connaissances autochtones 

dans leurs activités scientifiques pour leur permettre de jouer les rôles suivants dans la 

gestion des problèmes émergents. 

¶ Servir, sous guide, en tant que futurs dirigeants. 

¶ Servir en tant que générateurs d'idées créatives et impartiales.    

¶ S’impliquer dans la  mise en œuvre des programmes et des projets de 

développement durable.  

C.2.3.d.iii. Populations autochtones: Ce groupe d'intervenants a besoin de la protection de ses 

droits de propriété intellectuelle, de la documentation de ses ressources naturelles et 

intellectuelles, ainsi que de la fourniture de plates-formes formelles de partage des 

connaissances afin de lui permettre de partager et d’intégrer les IKS à la science courante 

pour produire de plus grands bénéfices á la société .  

C.2.3.d.iv.  Organisations non gouvernementales: Les organisations non gouvernementales ont 

besoin de meilleurs processus d'acquisition d'information ; de la reconnaissance par des 

gouvernements et des autres parties prenantes en tant que partenaires ; et  d’information 

scientifique pour les permettre de jouer les rôles suivants, essentiels pour s’attaquer aux 

problèmes émergents, relatifs au  développement durable :  

¶ Etre des porte-paroles/groupes de pressions importantes pour l'intérêt public. 

¶ Apporter une opinion plurielle  à la définition de problèmes et à leurs solutions.  
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¶ Etre les facilitateurs  et/ou les exécuteurs du savoir scientifique pour le 

développement durable.  

¶ Etre Les facilitateurs de la diffusion  de l'information.  

¶ Etre des  Sources et des fournisseurs de financement pour les  projets. 

C.2.3.d.v.  Les autorités locales: les capacités de ces  autorités doivent être renforcées pour les 

permettre d’appliquer l’information scientifique courante  et applicable à leurs processus 

décisionnels. Elles peuvent jouer les rôles suivants dans le traitement des problèmes 

émergeants, relatifs au  développement durable :   

¶ Celui de maître d’œuvre de  politiques aux niveaux local et municipal. 

¶ Celui d’identifier les besoins de la communauté et des projets qui peuvent les 

traiter. 

¶ Etre des sources et des fournisseurs de financement des projets (dans certains 

pays). 

¶ Jouer un rôle dans la prise des décisions sur la manière dont les  fonds et autres 

ressources sont utilisés dans la communauté. 

¶ Faciliter l'expérimentation politique fondée sur une information scientifique 

solide. 

¶ Fournir une plate-forme pour la  diffusion et le rayonnement éducatif. 

C.2.3.d.vi. Les travailleurs et les syndicats: Avec des mécanismes adéquats qui leur fourniraient une 

information valable, de la reconnaissance par les gouvernements et autres parties 

prenantes en tant que partenaires, ainsi que l’obtention de l'information dans des formats 

qu'ils peuvent comprendre, les travailleurs et les syndicats peuvent jouer les rôles 

suivants : 

¶ Servir de promoteurs et de groupes de pression. 

¶ Apporter du pluralisme dans  la définition de problèmes et de leurs  solutions. 

¶ faciliter et / ou utiliser le savoir scientifique dans les projets de développement 

durable. 

¶ Faciliter  la diffusion de l'information. 

C.2.3.d.vii. [Ŝǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ƭΩLƴŘǳǎtrie: Selon le niveau de succès atteint dans la création de 

politiques efficaces pour fournir un environnement propice pour la recherche et le 

développement, l'exploitation des parcs scientifiques et technologiques comme les 

incubateurs d'entreprises, et leur implication dans les processus de politique publique, 

cet ensemble d’ acteurs peut jouer les rôles suivants de manière plus effective dans le 

développement durable.  

¶ Etre des fournisseurs de financement pour la recherche et le développement. 

¶ Transformer la science en technologie applicable, en produits et en services.  

¶ Etre des employeurs  à différents niveaux professionnels. 

C.2.3.d.viii.  La Communauté scientifique et technologique: Avec  un financement, une  

infrastructure de soutien et la reconnaissance par le gouvernement en tant que 
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partenaires, la communauté scientifique et technologique peut jouer les rôles suivants 

pour traiter les problèmes émergeants, relatifs au développement durable. 

¶ Réaliser la recherche et développement. 

¶ Développer de nouveaux systèmes de savoir. 

¶ Etre des diffuseurs de savoir.. 

¶ Etre des contributeurs à l'élaboration des politiques et des programmes 

d'entrepreneuriat. 

C.2.3.d.ix.  Les chefs traditionnels: Les chefs traditionnels sont respectés et exercent une influence 

dans les communautés Africaines. Ils peuvent influencer l'acceptation de l'innovation au 

niveau communautaire. 

C.2.3.d.x.   La Diaspora: Avec un environnement favorable, la diaspora Africaine peut augmenter 

sa contribution au développement de la science et de la technologie, et des 

programmes associés en Afrique. 

 

 

Le Comité Central de Rédaction de l'Atelier Régional Science et Technologiepour 

l'Afrique. 

Nous les représentants de la communauté STEM en Afrique, avons faits ces recommandations de bonne foi 

et souhaitons un grand succès à la Conférence RIO+20 ainsi qu' à l' implémentation des programmes qui en 

découleront. 

Fit par:  

¶ Prof. Dominic Makawiti (Kenya), Co-Président 

¶ Prof. Hilary I. Inyang (Nigeria/USA), Co-Président 

¶ Mrs. Rungano P. Karimaanzira (Zimbabwe), Secrétaire Général  

¶ Prof. Romeela Mohee (Mauritius), Membre 

¶ Prof. John Mugabe (Uganda/South Africa), Membre 

¶ Dr. Elizabeth Rasekoala (Nigeria/UK/South Africa), Membre 

¶ Prof. Genene Mulugeta (Ethiopia/Sweden), Membre 

¶ Prof. Imasiku A. Nyambe (Zambia), Membre 

 

Fait  le 1er juin 2011 à Pretoria, Afrique du Sud. 
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